


ns 
A 
a 
? 
À 
; 
12 
. 
M le 
Sports 
n Î 
f ' 
Le X 
it] «te 
:f 
1 4 
À | 
3 n 
tenu 
m, d 
le pat 
testion 
de 1, 
4 
, ] li. 
t 1916 
it 1e 
a él 
+ 1 
Le 4 
1 Vi 
moin 
3 aoû 
) d } 
a d 
pur 
jen ù 
l'ex} 
rAaVaUux 
imin ot 
si 
Cis 
M. le 
sports 
6 d 
du co 
ication 
décem 
tionale 
siège à 
1 4 1 
urism 
sressés 
de ce 
inistre 
partici 
Société 
, Celle 
un Te 
tra! 
public, 
e pou- 
u titre 
ÿ dé: 
ance 
ÉCRITE? 
le m 
o n 
u d 
André 





1947. — N° 40. 


Le Numéro : 2 fr. 50. 


Samedi 10 Mai 1947. X 





ir Année 














LA 
“ 


— 0) 


OUÙURNAL OFFICIEI 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


toMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Edition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : 


FRANCE, COLONIES ET PAYS DE 


PROTECTORAT FRANÇAIS : 


215 fr. 


ÉTRANGER : 320 fr. (pour les pays accordant une réduction de 50 °|, sur les tarifs postaux) ET #25 fr. (pour les autres pays). 





es a 4 ©. id 
JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 











(Compte chèque postal : 400.97, Paris.) 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7e 





— 


AJOUTER 6 FRANCS 


"2 








me 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


SESSION DE 1947 


4r Séance 


SOMMAIRE 


4 — Procès-verbal. 


2. — Excuses et congé. 


$. — Evénements de Madagascar. — Suile de | 


la discussion d’interpellations. 


Discussion générale (suile): MM. Devinat, 
Aujoulat, René Dubois, Castellani, Lamine- 
Guêye, Mezerna, Houphouet-Boigny, Gia- 
<obbi, Marius Moutet, ministre de Ja 
‘rance d'outre-mer, 


Renvoi de la suite de la discussion à la | 


Séance de cet après-midi. 


% — Règlement de l’ordre du jour: Mme !a 
président, MM: Roulon, Reg Pleven:- 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures 


tinquante minutes, 


un À ue 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 


h séance d'hier a été affiché et distribué. | 


IL n'y à pas d'observation ?..4 
Le procès-verbal est adopté, 





1 LÉGISLATURE 


— COMPIE RENDU IN EXTENSC — 51° 








RE, 
EXCUSES ET CONGE 


de ne pouvoir assister aux séances de ce 
jour. 

M. Guy Petit s'excuse de ne pouvoir as- 
. Sister aux séances de ce jour et demande 
| un congé. 


| 
| Mme la présidente. M. Errecart s'excuse 
[l 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumels cet avis à l’Assemblée. 

Bn'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé, 


SRG 0 


EVENEMENTS DE MADAGASCAR 
Suite de la discussion d'interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la suite de la discussion des interpel- 
ations : 

1° De M. Castellani, sur les mesures que 

le Gouvernement compte prendre pour ré- 
tablir la situation à Madagascar ; 


| 2e De M. Pierre 
événements qui se 
| C : 





July, sur les graves 
déroulent à Madagas- 
L 
9° De M. Raseta, sur la politique géné- 
rale du Gouvernement à Madagascar; 


* (1) 











du Yendredi 9 Mai 1947, 


LA 


4° De M. Duveau, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
faire cesser les massacres des populations 
de Madagascar et rétablir au plus vite dans 
l'ile l'ordre et la sécurité. 

Je propose à l’Assemblée de suspendre 
la séance pendant quelques minutes pour 
altendre l’arrivée de M. le ministre & la 


France d'outre-mer. (Assentivent.) 


La séance st suspendue. 


(La séance, suspendue à neuf heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à die 
heures cinq minutes.) 


Mme la présidente, La scance est. re- 
prise. 

Dans la suite de la discussion générale 
des interpellations sur les événements de 
Madagascar, la parole est à M. Devinat. 

M. Devinat, Mesdames, messieurs, d'au- 
tres oraleurs plus qualifiés que moi ont 
parlé des déplorables événements de Mada- 
gascar, sur lesquels ils ont jeté une pleine 
lumière. 

Je m'associe aux paroles de 


'e réprobation 
qu'ils ont prononcées, 


Je salue avec eux la mémoire des Fran- 
çais, des Réunionnais, des Malgaches, des 
Sénégalais tombés pour la patrie, souvent 
après d'aborninabies tortures. 

Mais le meilleur moven d’honorer leur 
mémoire est de tirer de leur sacrifice les 
lecons nécessaires, 


62 
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Aussi bien ai-je moins l'intention de re- 
venir sur des faits si clairement exposés 
que de rechercher rapidement les causes 
de nos difficultés et d'établir les respon- 
sabilités éncourues. 

Il est navrant de penser qu'à peine 
assourde les échos du débat sur Findo- 
chine nous SOvOns obligés de demander 
des explications au Gouvernement sur une 
nouvelle tragt die, 

Dans le cas de l'Indochine, des excuses 
pouvaient être trouvées ; les #esponsabilités 
étaient partagées. 

Mais, à Madagascar, il n'est pas d’ex- 
cuse. Notre souveraineté n'a pas été mise 
en vacance, La population de la grande 
île était calme et tranquille. Nos responsa- 
bilités sont pleinement engagées. 


Or, si nous n’agissons pas rapdement 
et énergiquement sur les causes de ce 
drame, nous n'empécherons pas ses effets 
d'atteindre bientôt toute l’Union française. 


ll ne faut pas que nous ayons à sonner 
une fois de plus le glas de nos morts. 
faut arrêter l'incendie avant qu'il ne ga- 
gne l'Afrique noire et l'Afrique du Nord. 


Cette fois, il faut le dire encore plus net- 
tement ee y à quelques semaines, c’est 
bien le destin de la France qui se joue. 


Déjà les responsabilifs s'évanouissent 
dans le climat dissoivant de l’optimisme 
officiel. 


Après l'émotion causée par le rnassacre 
du 29 mars, le gouverneur général de Ma- 
dagascar, M. de Coppet, a été prémaäturé- 
ment lavé de toute eritique. à 


Dans le brouillard soigneusement entre- 
tenu aulour de notre gestion coloniale, il 
n'y aura bientôt plus d’autres V7 
que les colons massacrés, (Très bien 1! 
très bien! sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Je sais bien que l’on a traduit à la barre 
de cette Assemblée le mouvement démo- 
eralique de rénovation malgache et que 
ses chefs ont été arrêtés. On nous an- 
nonce que nous aurons à connaitre d’un 
complot. savamment ourdi dans l’ombre, 
où s'est laissé prendre notre bonne foi. 


Etonnant complot, préparé au grand 
jour, connu et annoncé par l'administra- 
tion elle-même. 


J'attends pour en juger d’avoir les pièces 
sous les yeux, mais je refuse dès main- 
tenant d’v trouver une excuse valable pour 
nos défaillances. 


On dira, on a mr dit, pour dissimuler 
les vraies responsabilités, que ce complot 
n’est pas le seul fait d’une agitation lo- 
cale, qu'il a reçu d’ailleurs son impulsion 
et ses mots d'ordre. 


On dira que tout se tient: le Viet-Minh, 
le mouvement démocratique de rénovation 
malgache, le rassemblement africain, le 
nationalisme marocain ou tunisien, le 
parti populaire algérien. 


On dira que l’objet de cette conspiration 
est évident, que tout est concerté, que nos 
difficultés dans une partie du monde sont 
expioitées pour en créer de nouvelles dans 
une autre partie et que tout se passe 
comme si un chef d'orchestre mystérieux 
ue ce mouvement général de ré- 
volte. 


S'il existe un tel complot, le Gouverne- 
ment doit le savoir. Il a des moyens d’in- 
formation, une police; il a le devoir de 
aous le dire, 


| 





En attendant, je me refuse à accepter les 
insinuations, quelles qu'elles soient, qui 
voudraient nous faire entendre que cette 
conspiration est le fait d’un parti ou d’une 
puissance élrangère. 


A défaut de complot, on nous parle de 
Ja fatalité, d'une évolution inévitable des 
événements, plus forte que toute volonté. 
N'insistons pas. 


En fait, nous n'avons pas d’excuse. 
Nous sommes responsables, entièrement 
responsables. 


Même si, à Paris, des conciliabules se 
tiennent entre ceux qui veulent nous chas- 
sèér de nos divers territoires, cette fer- 
mentation, pour une large part, m'est que 
le résultat de nos erreurs et de nos fautes. 


A ces erreurs, mesdames, messieurs, 
nous ne sommes pas étrangers. I faut avoir 
le caurage, si l'on veut y voir clair, de 
s'interroger d’abord soi-même avant de 
juger les autres. 


La politique que nous avons pratiquée 
depuis Ja libération dans nos territoires 
d'outre-mer, nous en 4vons pris notre part 
de responsabilité, quand nous avons inscrit 
dans la Constitution les principes génc- 
raux de la nouvelle Union francaise. Cette 
Constitution, mes amis et moi l'avons 
votée, Mais nous avons:le droit de ne pas 
la trouver parfaite, 


La voie nous était tracée par un homme 
admirable, le gouverneur général Eboué. 
Il nous avait légué dans son testament de 
magniliques leçons. Cet homme de couleur 
à la fois si près de ses frères de race et 
si passionnément français nous avait sup- 
pliés de définir, de respecter, de conso- 
lider, d’accentuer les traditions locales. 


IL demandait qu’on en fit le support 
grâce auquel les masses indigènes auraient 
pu prendre conscience de leur personnalité 
et de leurs intérêts communs. Il voulait 
développer chez tous le sentiment de la 
dignité et dè la responsabilité « dans le 
cadre des institutions naturelles », 


Cette conception de l’évolution démo- 
cratique qui part de la base, et non point 
du sommet, rejoint celle de nos ancêtres 
de 1789, qui ont voulu que l’apprentis- 
sage de la vie pubiique se fit d’abord dans 
les municipalités, puis au : département. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauçghe et à droite.) 


A cette formule de raison, nous avons 
opposé la conception toute théorique d’une 
assimilation automatique de tous les ha- 
bitants de nos territoires d’outre-mer à 
nos habitudes de pensée et à nos institu- 
tions. 


Nous les avons mis en état de révolution 
permanente, sans nous donner la peine de 
procéder aux adaptations nécessaires, sans 
souci de l’évolution et en renonçant déli- 
bérément au rôle d’éducateur qui nous 
était dévolu. 


Nos avons laissé au häsard le soin d’ar- 
ranger les choses, sans souci du désordre 
que nous pouvions provoquer dans les 
esprits et dans les mœurs. 


Nous avons, dans un compromis pure- 
ment verbal, mélangé constamment assi- 
milation et autonomie. 


En abandonnant notre rôle de tuteur 
nous sommes en train de rétablir, comme 
l'exemple de Madagascar vient de le prou- 
ver, sous le couvert de la démocratie, la 
tyrannie des anciennes féodalités locales. 





—— 


La faute nous incombe done, à ceux 
d’entre nous qui ont rédigé la Constitut, 
d'avoir cédé à des considérations un, +. 
trop théoriques et d'avoir quelqu! = 
tourné le dos aux réalités, 
Ceux-là ont le droit de :e dire qu 
rière le président Herriot, auquel \, 
devons d’avoir évité le pire (Applaus 
ments sur cerlains bancs à gauche) n'ont 
pas voulu céder à l'entrainement se, 
et se sont efforcés d’apporter, dan 
Gaction des textes, un Souci plus: 
des réalités et de nos véritables devons 
Nous avons du moins une excuse, 64 
qui auraient dù nous meltre en gare 
sont tus. Le ministère de la rue Oui 
ne nous à pas avertis. Bien au continue 


Interprétant à leur façon les décisions 
de la conférence de Brazzaville, certain 
hauts fonctionnaires nous ont délibéré, t 
introduits dans un monde d'illusions. 


» 


Et pourtant, à côté de ces doctrine 
d’autres hommes elairvoyants avaient re: 
pris à leur compte les lecons du gone. 
neur général Eboué. Je tiens à citer à 
parmi eux, l'inspecteur général des cle. 
nies Mérat, aujourd’hui Secrétaire g'rcrq 
du ministère dé colonies. F 


Dans ce petit livre si dense qu'il à int. 
tulé Fictions et réalités coloniales, ji à 
accumulé des vérités malheureusement 
prophétiques qui, en moins d’un à 
sont réalisées dans les faits, 


Voici comment il s'exprime: 


7 « Il ne faut pas comparer la France «t 
la plupart de nos possessions. La 11 
patrie est un pays riche; ses citoyens ct 
reçu l’entrainement à la vie politique. 
tiquée à de multiples échelons. Les affies, 
dans leur complexité, préparent à li ve 
publique. 


« Nos dépendances ne sont pas toutes 
également évoluées. En assimilant, jer 
une fausse application du principe d'és 
lité, des hommes de civilisations les unes 
embryonnaires, les autres très ancienne, 
on crée à la vérité de profondes inégale, 
On introduit des mœurs politiques imipre. 
vues et on risque des surprises. » 


Il dit ailleurs: 


« La solution qui consiste à rencrtr 
à la direction de l’évolution, en remciltt 
d'emblée des masses, je ne dis pas :°1- 
lement illetirées, mais ignorantes et hr 
mitives, à l'agitation politique, pour 1c1r- 
ter ultérieurement de s'opposer, si on le 
peut, aux conséquences inévitables de cet 
abandon, cette solution est sans doute 
excessivement confiante. » 


Excessivement confiante: ces mots -onb 
à retenir. 


Une confiance excessive, cela s’apple 
en politique de la légèreté et e’est, en la 
matière, la plus lourde des fautes, (Apytau- 
dissements sur certains bancs à gau:he. 


Quel dommage que M. Mérat n'ait pas 
été notre directeur des affaires politiques] 
Et s’il est vrai, comme il l'écrit, que + là 
colonisation, le Gouvernement, une atmi- 
nistration, se jugent d’après leurs 1t-ul- 
tats et non sur leurs intentions », quel 
jugement faut-il porter sur l'action de 
{, Laurentie, qui a occupé ces hautes 
fonctions depuis le mois de juillet 154 
et qui vient de les abandonner après trenlé 
mois de gestion ? 


nya core semaines encore, M. Lau” 
rentie admettait dans une conversation 
que les choses allaient assez mal dant 
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MEET . . + 
J'Union française. « Du moins... » — disait- 
il à son interlocuteur — « ...reconnaîtrez- 
vous avee moi qu'il y à un de nos terri- 
toires d'outre-mer où un heureux redres- 
cement s’est opéré. » Il parlait précisé- 
ment de Madagascar. 


Après cet examen de nos propres res- 
ponsabilités et de celles qui incombent à 
ceux qui auraient dû nous avertir, passons 
aux responsabilités directes. 


11 faut le dire, nous avons à Madagascar 
commis des erreurs, beaucoup d'erreurs. 
Elles ont été déjà dénoncées ici, je n’y 
insisterai pas. 


Ce sont, d'ailleurs, les mêmes que nous 
avons commises dans bien d’autres terri- 
toires. La plus grave a été le recours à une 
réquisition excessive de la main-d'œuvre. 


L'isolement de la grande île pendant 
plusieurs années à obligé l'administration 
à mobiliser ses habitants, afin d'obtenir 
une production qui permit de se passer le 
tout concours extérieur. Cette opération né- 
cessaire a été trop souvent mal conduite. 
Elle a donné lieu à des abus; il faut avoir 
l'honnêteté d'en convenir. 


Et, par ailleurs, les mêmes circonstances 
ont empêché trop longtemps le ravitaille- 
ment de l'ile en objets de consommation, 
particulièrement en tissus, dont [a popu- 
lation avait le plus grand besoin. A quoi 
sert de produire quand on ne peut con- 
sormmer ? C’est Jà le grand drame d’après 
guerre dans toute notre Union fransaise. 


Enfin, notre administration s’est usée sur 
place, sans renouvellement et, au cours de 
ces sept années, elle a cédé à de fâcheuses 
habitudes de facilité. 


J y avait une situation à redresser, des 
abus à corriger, un malaise à guérir. 
M. de Saint-Mart, qui fut le premier gou- 
verneur général envoyé à Madagascar 
après la libération, ne semble pas avoir été 
à la hauleur de Ia situation, et je com- 
prends qu'on ait, en mai 1946, envoyé sur 
place un homme qui connaissait l'ile, qui 
aimait ses habitants, qui jouissait d'un 











grand crédit et sur lequel on pouvait fon- | 


der beaucoup d’espoirs. 


Malheureusement, M. de Coppet est un 


représentant de cette équipe de vision- | 


naires généreux qui ont tenu les rênes du 
pouvoir depuis deux ans. C’est un homme 
plus préoccupé de réformes de structure 
que de gestion quotidienne. Or, si les ré- 
formes sont nécessaires, c’est la gestion de 
chaque jour qui fournit les moyens d'exis- 
tence el qui garantit la paix. 


Sa foi un peu candide dans la vertu de 
ses bonnes intentions et dans celle de son 
prestige personnel l'ont conduit au refus 
de prendre en temps voulu les décisions 
nécessaires. C’est, comme l’a dit M. le pré- 
sident du conseil, un parfait honnête 
bomme. C’est un intellectuel de classe, 
c'est un homme courageux. Malheureuse- 
ment, c’est aussi un homme incertain, 
influençable, préoccupé de se couvrir, un 
de ces hommes dont Ja faiblesse semble 
attirer les coups du destin. 


. Aussi bien sa carrière a-t-elle été semée 
d'incidents tragiques. Bien que son minis- 
tre l'ait couvert, que le président du 
conseil l’ait absouS® je persiste pour ma 
part à le tenir pour responsable, car il ne 
peut échapper au dilemme si bien posé à 
cette tribune: ou il savait et il est cou- 
pe d’impéritie, ou il ne savait pas et 
est coupable d'imprévoyance. 


_ de constate, au surplus, que-s’il n'a pas 
donné sa démission officiellement, il l’a 





donnée en fait devant les événements. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


Remontons plus haut maintenant dans 
la chaine des responsabilités. 


Monsieur le ministre, il serait vraiment 
étrange que, dans cette douloureuse af- 
faire, vous soyez le seul à n'en point 
encourir. Le respect que l’on a pour votre 
personne dans cette Assemblée, et que je 
ressens comime tous, ne doit pas nous 
empêcher de vous faire connaitre nos 
inquiétudes. Je m'adresse donc à vous, 
mais en mon nom seul, car j'ai tenu, vis- 
à-vis de mes amis, à garder une complète 
liberté d'expression, 


Voilà plus d'un an que vous occupez 
vos eng “ie dans quatre ministères suc- 
cessifs. Ce n'est pas à vous qu’on peut 
adresser le reproche d'incompétence. Vous 
connaissez les coionies, vous 42 aimez, 
vous avez laissé, en 1936, d'excellents 
souvenirs rue Oudinot, Quand vous y êtes 
revenu dix ans après, vous bénéficiiez d'un 
préjugé favorable unanime. Vous aviez de 
grandes et précieuses amiliés, la confiance 
des Français comme celle des autochtones, 
et vous avez joui, en fait, du plus large 
blanc-seing. 


Certes, les temps étaient changés, ils 
étaient difficiles, mais qui mieux que vous 
pouvait paraître capable d’affronter les 
orages ? 1 vous fallait pour les dominer 
de la fermeté d'esprit et du caractère. 


Or, votre politique, monsieur le ministre, 
a été, je le crains, souvent incertaine, par- 
fois contradictoire. La présence simultanée 
à vos côtés pendant de longs mois de deux 
hommes aussi différents que M. Laurentie 
et M. Mérat, dont vous avez tenu à pré- 
facer vous-même le petit livre que j'ai 
cité, parait témoigner d’une hésitation 
fondamentale dans vos desseins. 


Et dans vos actes, ne vous avons-nous 
pas vu, dans l'affaire d'Indochine, vous 
obstiner dans ce que vous avez appelé 
vous-même la politique des accords, jus- 
qu’au moment où, devant les événements 
sanglants d'Hanoï, vous avez dû revenir 
sur vos posilions pour prendre à votre 
compte une politique répressive que vous 
vous étiez jusque-là défendu d'adopter ? 
N'eût-il pas mieux valu prévoir plus à 
temps, que d'avoir à modifier vos vues ? 
Vos hésitations, nous en trouvons la trace 
en maintes circonstances, ne serait-ce 
qu'hier, monsieur le ministre, quand nous 
aurions aimé vous voir vous lever, au 
nom du Gouvernement, pour répondre aux 
propos choquants de notre collègue du 
parti populaire algérien. 


Vous vous êtes laissé déborder, Vous 
tenez un langage plein de mesure et de 
sagesse. Vous condamnez les excès, vous 
prodiguez les avertissements, vous dénon- 
cez les périls, mais vous ne les écartez 
pas. 


Pourquoi, par exemple, n’avez-vous pas 
su empêcher cette vague de fonctionnaires 
qui déferle aujourd’hui dans tous nos ter- 
ritoires d’outre-mer, ruinant tous les bud- 
gels, soulevant partout des protesta- 
tions légitimes chez les autochtones que 
cette arrivée massive étonne et irrite, au 
lieu de réserver un argent si rare à la 
réfection des transports et à la remise en 
route de l’économie ? Pourquoi vous ttes- 
vous laissé aller par complaisance à faire 
de nos territoires d'outre-mer un bureau 
de placement pour les recalés du suffrage 
universel ? (Applaudissements et rires.) 








Si je relève ces erreurs, qui peuvent 
paraitre étrangères à ce débat, c'est 
qu'elles trouvent aujourd'hui un singulier 
écho dans nos territoires d'outre-mer, 


Ce n'est pas au moment où nous venons 
de les émanciper que nous pouvons, sans 
réduire notre autorité déja menacée, leur 
donner l'exemple du laisser-aller dont 
nous commençons à rougir dans la métro- 
pole. I1 ne faut pas qu'un soupçon de 
faveur ou d’arbitraire puisse venir effleu- 
rer le ministre des territoires d'outre-mer, 
car de telles erreurs se payent cher et 
c'est la France qui règle la note. 


Pour revenir à Madagascar, monsieur le 
ministre, vous étiez averti. Les Francais 
de là-bas vous avaient à plusieurs reprises 
suppiié de prendre des mesures de pré- 
cauÿgn. Le gouverneur général vous avait 
tenu au courant des difficultés, 

Quelles instructions avez-vous données ? 
Nous attendons avec anxiété vos explica- 
tions, carle terrible dilemme qui condamne 
M. de Coppet vous atteint par ricochet. 


En fait, je crains que vous n'avez suivi 
votre représentant et que vous ne lui 
ayez fait, suivant la formule de M. Mérat, 
« excessivement confiance ». 


Et maintenani, pouvez-vous nous assu- 
rer, monsieur le ministre, qu'après le 
29 mars tout a été bien fait pour épargner 
à Madagascar de nouveaux malheurs ? Si 
mes renseignements sont exacts, à la nou- 
velle du massacre les autorités militaires 
métropolitaines se sont préoccupées de la 
situation et des moyens d'y parer. Des 
mesures ont été prises. Une compagnie 
de parachutistes de 128 hommes a été 
mise en route. Sur ces 128 hommes, 88 seu- 
lement ont pu partir le 5 avril par la mo 
bilisation des avions de transport militai- 
res disponibles à l'époque. 


Est-il exact, à ce propos, que Air-France, 
lont le concours avait été sollicité, ait ré- 
pondu que ces avions n'étaient pas réqui- 
Siionnables par les autorités militaires ? 
Je veux parler, bien entendu, de la direc- 
tion d’Air-France à Paris, et j'en profite 
pour saluer l’admirable conduite des pilo- 
tes qui ont, sur place, magnifiquement 
sauvé Ja vie de centaines de nos compa- 
triotes. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Est-il exact, par ailleurs, qu'il y- avait 
au début d'avril dans la métropole deux 
bataillons disponibles dont le départ était 
prévu pour l'Indochine et qu'il y avait 
également deux escadrons destinés à l'A. 
0. F. et à l'A. E. F. comportant une cin- 
quantaine d'engins blindés ? Est-il exact 
qu'un bateau aurait pu les embarquer dès 
le 10 avril pour Madagascar ? Est-il exact, 
enfin, que le ministère des colonies a 
décliné l'offre de celui de la défense na- 
tionale ? 


Ce que nous savons, en tout cas, c'est 
qu'au lieu des deux bataillons et des deux 
escadrons blindés, il a décidé d'envoyer 
sur place un général. La presse en a publié 
le nom; il s'agissait du général Borgnis- 
Desbordes, qui porte un des plus grands 
noms de l’histoire coloniale. 


Quelles raisons se sont opposées À son 
départ ? Ages quinze jours T'attente, c'est 
au général Pellet qu'a été enfin contiée Ja 
mission d’enquêter sur les événements de 
Madagascar. 


Or, voici qu'il y a quelques jours, on 
s’est avisé, après plus d’un mois de retard 


de réclamer d'urgence l'envoi de renforts 
renforts et 


militaires. Malheureusement. 
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bateaux ne sont plus disponibles. 11 faudra 
du temps pour les amener à pied d'œuvre. 
Pendant ce temps, le sang eontinne de 
couler et nos faibles forces suffisent mal 
à la tâche, 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Nous avons un mois d'avance 
sur les délais prévus, 


M. Devinat. Si, comme il est malheureu- 
sement possible, les insurgés, qui com- 
mrencent à recevoir des armes, réussis- 
saient à isoler le port de Tamatave, s'ils 
mettaient ainsi nos communications en 
“nl, à qui done incomberait la responsa- 
Pinite de ce nouveau désastre ? 


M. Arthur Ramette, Qui leur envoie des 
armes ? 


M. Marcel Poimbæœuf. Nous désirons tous 
le savoir. 


M. Devinat, Mesdames, messieurs, il faut 
conclure, 

Beaucoup. d'entre vous estiment sans 
doute que tout est désormais réglé par la 
seulke vertu d'une nouvelle formule gou- 
vérnementale. 


M. Jacques Duclos. On le disait ces jours 
derniers. 


M. Devinat. J'envie leur optimisme, 
mais en conscience, je ne puis le par- 
fager. 


M. Fernand Grenier. Allez donc dire cela 
à M. laul Bastid, de l’Aurore. 


M. Devinat. Je m'attends à de nouvelles 
difficultés. Je redoute d’autres drames et 
je n'aurai l'esprit en repos que lorsque 
nous aurons virilement reconnu nos 
erreurs et modifié nos méthodes. 


Mais d'abord et d'urgence, il faut chan- 
ger les hommes. 


M, July. Y compris le général Pellet, 


M. Bevinat. Ceux qui nous ont menés, 
au temps renouvelé des illusions, jusqu'au 
bord de l’abime n'ont pas, à mes yeux, 
l'autorité nécessaire pour sauver l'Union 
francaise. 

Le pays a toujours trouvé, pour le dé- 
fendre dans les ps graves périls, des 
ils hérfoïques, Il les trouvera demain 
comme il les a trouvés lier encore, à 
condition qu'il leur donne des chefs qui 
méritent leur confiance, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Aujoulat. 


M. Aujoulat, Mes chers collègues, il sem- 
ble que, dans ce débat sur Madagascar, 
tout ait élé déjà dit et, cependant, une 
question mérite d'être posée avec pré- 
cision, La voici : assistons-nous, en «e 
moment, dans l’île de Madagascar, à une 
épreuve dirigée contre l'Union française ? 


On pourrait le penser si l’on considère 
certaine ébauche de proposition de loi 
dont nous avons eu connaïssance tout au 
début de la première Assemblée consti- 
{uante, ébauche rédigée par notre collègue 
Ravoanhangy et qui se résumait en deux 
artieles très courts. 


« Art, 1er, —— Le décret d'annexion de 
1806 est abrogé. 


« Art, 2. — Madagascar est proclamé 
Etat indépendant. » 


PAEARESS MNT STU 





Je sais bien que, par la suite, l’article 2 
a fait l’objet de certaines retouches. Le 
moins que je puisse dire, en tout cas, 
c'est que nous étions prévenus sans détour 
de l'objectif que visaient nos collègues. 
D'ailleurs, un de leurs compatriotes 
n’ajoutait-il pas: « Donnez-nous de bon 
cœur ce qu’on vous demande. Vous évi- 
terez ainsi des troubles graves » ? 


Si donc certains orateurs, hier, ont cru 
devoir rechercher avant tout les interven- 
tions extérieures qui ont em ré le mou- 
vement de rénovation malgache, les in- 
tentions de celui-ei ne peuvent, me sem- 
ble-t-il, tont de même pas nous apparaître 
comme innocentes. 


Quels que soient les appuis internes ou 
externes que ce mouvement ait pu obte- 
nir, il n’en reste pas moins que ses ob- 
jectifs ne peuvent faire aucun: donte: 
mettre fin à la souveraineté de la France, 
sinon à la présence française sur l’île de 
Madagascar. 


Au reste, et si nous en croyons les 
affirmations qui nous ont été données il 

a pes mois par le député des 

mores, Ravoahangy n’aspirait-il pas à 
devenir le premier président d’une répu- 
blique malgache, provisoirement reliée 
| ms à l’Union française par des liens 
héoriques et qui pourrait utiliser pour un 
temps des techniciens français? 


L'idée de ce séparatisme de fait a été 
repoussée avec indignation par l’Assem- 
blée constituante et les projets qui lui 
donnaient corps ont été écartés avec la 
fermeté que vous savez par M. le président 
Auriol. Mais le problème restait posé et 
l'on peut voir dans le coup de force du 
29 mars une tentative suprême pour arra- 
cher à la France sa décision. 


Aujourd’hui comme hier, par consé- 
quent, il appartient simplement au Gou- 
vernement de montrer qu’on à eu tort de 
miser sur l'épuisement et sur la lassitude 
de notre pays. Pour l'instant, un seul de- 
voir: rétablir l'ordre et la sécurité dans 
l’île. 


Ainsi que l'observait hier notre ami 
M. Juglas, toute division sur ce point, ici, 
à Paris, ferait le jeu de ceux dont on nous 
a dit qu'ils pourraient avoir intérêt à-pro- 
longer les troubles. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Nous attendons, nous aussi, du Gouver- 
nement, qu'il prenne toutes les mesures 
nécessaires pour mettre fin aux massacres, 
pour faire cesser l’atmosplière de terreur 
qui règne sur l'île et pour annihiler les 
animateurs du complot. 


On a dit, hier, qu’il n’y avait aucun 
intérêt à faire, parmi eux, des martyrs. 
Sans doute, et nous ne réclamons rien 
d'autre que le châtiment des coupables et 
leur mise hors d'état de nuire. 


L'essentiel est que leur culpabilité, une 
fois prouvée, puisse éclater aux yeux de 
tous. S'il est vrai qu'ils ont fanatisé des 
troupes, il me paraît très important de 
mettre fin à leur prestige en dénonçant 
ouvertement leurs agissements, 


Mnis, ensuite, nous aurons un passage 
délicat à franchir. Comment exercer les 
sanctions indispensables sans tomber dans 
une politique de représailles sans fin ? 


Les Français de là-bas, les métropoli- 
tains de là-bas, qui ont souffert ou qui 
ont vu mourir Îles leurs, risquent de con- 
cevoir, vis-à-vis de tous les Mal 
coupables ou non, une horreur invinei- 





ble et une haine regrettable, Le fossé 
ne va-t-il pas se creuser dangereusement, 
et sans cesse davantage, entre des gens 
destinés à vivre ensemble et à ti ivailler 
en commun ? 


J'ai assisté en 1945, À Douala. À une 
émeute localisée dans Le temps comme 
dans l’espace. Je puis dire qu'elle a laissé 
des traces dans les esprits et dans les 
cœurs et j'appréhende d'autant plus les 
ressentiments que peut faire naître Je 
vaste mouvement de révolte de Madagas- 
ear. 


Cependant, il faut arriver à eripêcher 
l'irréparable. C'est pourquoi on me per. 
mettra, je pense, dés maintenant, de re. 
garder au delà du présent, J'espère ne pas 
choquer, ce faisant, ceux qui, là-bas, vi. 
vent encore dans l'angoisse et daus l'in. 
quiétude. 


Je songe d’abord aux réactions si con. 
préhensibles de ceux qui, depuis la lic- 
ration, suivent la marche de notre poli. 
lique outre-mer. 


Ces événements de Madagascar, quelle 
revanche pour tous eeux qui, soit par 
incompréhension, soit par intérêt, certains 
au nom d'un patriolisme trop exclusif, 
boudaient toutes les réformes de struc- 
ture mises au point par le statut do 
l'iñion française! Quelle tentation de re. 
venir vers le passé et de remettre en 
cause des droits reconnus et des institu- 
tion mises en place! 


Mes amis et moi sommes convailleus quo 
le caractère douloureux, sinon tragique, 
des événements actuels ne doit pas nous 


faire retourner en arrière. 
Que le Gouvernement prenne ses res- 


ponsabilités vis-à-vis de ceux qui étaient 
chargés de prévenir les émeutes et d'évi 
ter les troubles. Mais ne nous laissons pis 


aller à inœæiminer la Constitution 
même, ni :es réformes qui en sont issues, 


Si imparfaites soient-elles, ne croyez. 
vous pas que, sans elles, les remous, les 
menaces qui pèsent sur l’Union française 
seraient beaucoup plus graves, et ia rtali- 
sation de celle-ci bien plus compromise ? 


Qu'on souligne si l’on veut Ja difficullé 
qu'il y a à passer d'un régime féodal à 
un régime démocratique, surtout ajpits 
tant d'années de gégime colonial, d'accord. 
Mais qu'on n’en vienne pas à regrelier 
l’attitude libérale adoptée par la Fra 
le jour où. elle a. invité les population 
malgaches à élire des représentants! Tre. 
bien! très bien! au centre.) 


CES 


2 


On ne peut tout de même pas dire que 
le premier geste démocratique des Ma!- 
gaches ait été un geste de sépara!lisme 
parce qu’il a porté sue les élus que vous 
connaissez, 


D'abord, on vous à donné hier des chif- 
fres qui indiquent ce que représentent 
exactement ces élus. Ensuite, il faut re- 
connaître que le mécontentement est un 
mauvais conseiller et que, là comme dans 
tant d’autres territoires, le bulletin de vote 
remplaçant brusquement, après la libéra- 
tion, les tissus et les marchandises qui 
étaient attendus a pu apparaître comme 


une duperie. de 


Voulons-nous réaliser sans tarter les 
conditions d’une véritable association au 
sein de l’Union. française ? Unissons alors 
tous nos efforts pour faire comprendre au 
peuple malgache que la France ne renonce 
pas à sa mission, à son esprit d'associa+ 
au : qu'elle est décidée à aller de 

avan 


’ 
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Après l'heure de la fermeté et des sanc- 
tions vis-à-vis des coupables, il faut que 
vienne l'heure nécessaire de la mansué- 
tude vis-à-vis de la masse. Est-il iaterdit 
d'y penser dès à présent ? 


Ce qu'il faut faire comprendre aux popu- 
Jations malgaches, c’est qu'après tout, aus- 
sitôt libérée et rendue à elle-même, la 
France n’a attendu ni M. Ravoshangy ni 
le mouvement de rénovation malgache 
pour entreprendre à Madagascar une véri- 
tibie rénovation politique, économique et 
sociale, H faut que la France puisse sans 
{arder, et maïigré les dégâts acçumulés 
, reprendre son travail de réno- 
vation au point où il était au 29 mars. 

Rénovation politique, en faisant en sorte 
que la représentation malgache continue 
à être assurée dans les Assemblées de la 
Répubque et en accordant toute l’atten- 
tion qu'elles méritent aux assemblées lo- 
cales, aux assemblées provinciales, comme 
à l'assemblée fédérale prévue à Tanana- 
site et à laquelle nous acceptons, pour 
notre part, qu'il soit donné des pouvoirs 
assez larges, jusqu’à en faire l'amorce 
d'un petit parlement local. 


Rénovation administrative. Et c’est ici, 
monsieur le ministre, qu'il faudra peut- 
être songer à une certaine aération, car 
les bouleversements graves et profonds 
comme ceux qui viennent de secouer Ma- 
dagascar peuvent exiger des hommes nou- 
VEUX, 


Jà-bas, plus qu'ailleurs, il faudra choi- 
sir, veiller à la qualité des fils que la 
France prépare pour l'exportation oautre- 
mer, surtout lorsqu'il s'agit de les en- 
dr pour remplir des fonctions d'auto- 
rité, 


*e1 
or 1 fn 
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D'autre part, il faut demander, à Mada- 
Bascar comme ailleurs, à ceux que nous 
envoyons, qu'ils acceptent de s’insérer 
réellement dans le pays où ils vont par 
des stjours prolongés, au même poste si 
mg, — Cela dépend de l’administra- 
ion — et aussi par l'étude de la langue 
qui seule permet d'atteindre l'âme des 
peuples d'outre-mer. 


. Si mes informations sont exactes, à Ma- 
dagascar, où il a une certaine unité 
linguistique, la chose serait facile. 1 ya 
une adaptation qui est nécessaire de la 
part des Français qui partent outre-mer, 
adaptation délicate À l'heure actuelle, mais 
indispensable. 


‘ 1 faut que ceux qui iront assurer la 
relève à Madagascar partent là-bas avec 
une provision substantielle de générosité 
. de compréhension, avec des disposi- 
IonS de respect vis-à-vis des civilisations 
qu HS vont aborder, moyennant quoi, me 
aieré Le sera mur pr de rétablir, 

out ce vient de se pas - 
bas, une véritable amitié. déuisss 


D'autre part, peut-être est-il temps de 
songer, plus qu'on l’a fait jusqu'ici, à in- 
viter les Malgaches eux-mêmes à partici- 
ae largement à l'administration de leur 
ays. 


Je sais bien qu'il est peut-être trop tard 
bour instaurer là-bas un système d’admi- 
pe tnen indirecte qui a donné ailleurs 

e si bons résultats. Mais il n’est pas trop 
lard, en tout cas, pour ouvrir l'accès des 
postes administratifs à des autochtones, 
n les invitant au besoin à venir en nom- 

e se former 
tropole. 


- Rénovation ‘économique aussi et, À cet 
gard, les orateurs qui m'ont précédé ont 





nos écoles de la mé- 





iasisté sur le malaise qu'il comvient de 
dissiper. Et ici peut-être risquons-nous de 
susciter sur place, parmi les colons notam- 
ment, certaines réactions. 


Il convient d'être juste pour les petits 
et moyens coluns qui peinent sur leurs 
terres sans réussir toujours à s'assurer 
des revenus suffisants pour venir finir 
leurs jours dans leur province natale. 

Par contre, il me semble que nous avons 
le droit de demander à l'administration 
de contrôler de près l'activité des 


compagnies. 


CTOossCcs 


En parlant des compagnies, 
qu'il soit bien entendu que nous laissons 
de côté leurs agents dont nous savons 
que, quelquefois, ils sont bien mal pavés 
et qu'à certains d'entre eux on refuse 
même les indemnités qui leur permet- 
traient de faire vivre leur famille sur 
place. 


grosses 





Mais que, du moins, on veille à ce que 
ces importantes compagnies ne pompent 
pas toutes les richesses de l'île, alors 
qu'elles ne font là-bas que des investis- 
sements très réduits. (Applaudissements 
au cenire.) 


Nous avons le droit de demander à l'ad- 
ministration française d'exercer un con- 
trôle rigoureux. Qu'elle ne nous donne 
pas l'impression et qu'elle ne donne pas 
à l'étranger l'impression de se faire la 
complice des grosses sociétés, 


Il n'est pas moins important d’ailleurs 
de mettre fin à cette conquête économique 
de l'ile que nous avons laissé s'opérer 
par des étrangers: Chinois, Hindous, Sy- 
riens, qui tiennent les marchés et qui 
exaspèrent les autochtones. 


Ajoutons à cela la hausse des prix en 
face d’un pouvoir d'achat demeuré anor- 
malement bas. 


Qui ne voit qu'il y a, dans ces élé- 
ments, tout ce qu’il faut pour créer un 
climat de mécontentement propice aux 
troubles actuels ? 


Le Gouvernement a, je crois, quelques 
moyens d'action, Il peut, en tout cas, 
compter sur l'appui des députés d'outre- 
mer pour remédier à cette crise, dans 
toute la mesure où ce sera possible. 


Nous connaissons, monsieur Je minis- 
tre, les difficultés que vous avez à obtenir 
de vos collègues du Gouvernement ce que 
vous deur demandez lorsqu'il s'agit des 
territoires d'outre-mer. 


Nous savons que si des cotonnades n'ont 
pas pu partir en plus grande quantité, 








ce n'est pas de votre faute. 


Mais, nous adressant au Gouvernement 
tout -entier, nous avons le ‘droit de lui de- 
mander de mettre sans tarder ses préoc- 
cupations et ses actes à l'échelle de 
l'union française. ; 


Rénovation sociale enfin. 


Il y a deux ans, on citait le code du 
travail en préparation à Madagascar 
comme un modèle qu genre. 


Je ne sais pas si ce code du travail 
a vu le jour, 


Depuis, certains remous se sont pro- 
duits, favorisés par une propagande ma- 
ladroite qui parfois a transposé les problè- 
mes sociaux sur le plan racial où ils 
n'avaient rien à faire. 


Mais les problèmes importants du rajus- 
tement des salaires, d'un statut du tra- 


vail demeurent, Il faudrait les résoudre 


sans tarder. 

Nous ne sommes pas de ceux qui estt- 
ment nécessaire de mettre en valeur ce 
que la France a fait à Madagascar et de 


passer sous silence tout ce qui reste à 
faire 

Nous savons ce qui reste à faire pour 
améliorer le standard de vie des autoch- 
tones, 

Nou ivons que, sur le plan sanitaire 
et démographique, tout est loin d'avoir 
été fait, Et peut-être paurrions-nous, 


bonne volonté, améliorer 
de vie des indigènes 


avec un peu d 
les conditions 


Nous savons aussi combien il est né- 
cessaire de s'occuper de la question ds 
l'enseignement, pour mettre fin à une si- 
tuation qui a été dénoncée hier 


Tout cëla doit être notre programme 
d'avenir, Le Gouvernement y pensé. Il 
peut compter sur nous pour l'aider. 


En résumé, le premier devoir qui in- 
combe au Gouvernement est de réaffirmer 
ja présence française à Madagascar et de 
maintenir là-bas son autorité. 


Les Trançais d’origine métropolitaine 
ont le droit d'être assurés qu'ils ne sont 
pas abandonnés. Mais les autochtones 
aussi doivent savoir que nous restons 
fidèles à notre désir de créer effective- 
ment l'Union française. 


Si les troubles qui ont éclaté à Mada- 
gascar ont pu représenter une éprouve 
de force contre la réalisation de cette 
Union, le Gouvernement et l’Assemblée 
unanime derrière lui feront en sorte qua 
cette épreuve échoue ét qu'elle prépars 
un avenir meilleur. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite et à 
gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Dubois. 


M. René Dubois. Mesdames, messieurs, 
abordant cette tribune après tant d'ora- 
teurs, je m'efforcerai d’être discret et bref, 
tout à peu près ayant été dit. 


L'intérêt du document que je vous ap- 
porte est qu'il émane d'un homme pour 
qui j'ai un profond respect, qui a 6t£ mon 
chef à la 1" armée, alors que j'étais moi- 
même chef des services chirurgicaux 
d'une importante formation sanitaire, 


Au surplus, c'est un homme d'esprit 
politique d’extrème gauche. Il est actuel- 
lement — il m'a permis de le dire — di- 
recteur de l'école de médecine de Tana- 
narive. 


M. Castellani. Me permettez-vous d'ajoue 
ter quelques mots, mon cher collègue ? 


M. René Dubois. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Castellani, avec la permission de l'o- 
rateur, 


M. Castellani. Le docteur Raboisson.… 
M. René Dubois. C'est de lui qu'il s'agit, 


M. Castellani, chirurgien éminent, una- 
nimeinent respecté à Madagascar, est ‘un 
homme de gauche, même d'extrème 
gauche. I ne peut pas être suspecté de 
donner le moindre renseignement qui 
puisse couvrir des culpabilités de quelque 





côté qu'elles soient, 
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Je suis certain que c’est en toute con- 
science que le docteur Raboisson a en- 
voyé ce document pour permettre de faire 
toute la lumière. Je suis certain aussi 
que lui-même n'aurait jamais cru à tous 
ces actes de barbarie auxquels nous ve- 
nons d'assister. 


M. René Dubois, Comme notre collègue 
M. Castellani vient de vous le dire, M. Ra- 
boisson est un homme de gauche. I le 
précise dans £a lettre: 


« Vous vous rappelez peut-être, écrit-il, 
que mes sympathles sont très à gauche. 
Mais ce qui compte avant tout pour moi, 
c'est la France et ce patrimoine créé par 
nos anciens et à la protection duquel je 
collabore depuis vingt ans. » 


Cet homme est un médecin, figure ex- 
J humaine et vivante de cette 
admirable armée coloniale, I n’a alwolu- 
ment rien à voir avec ce colonialisme que 
d'aucunus s’attachent à discréditer pour 
couvrir et exçuser des œuvres bien plus 
impardonn bles encore, 


ressive, 


Après avoir rappelé les événements" qui 
éclatèrent dans la nuit du 28 au 29 mars, 
mon correspondant poursuit: 


« Toute une zone actuellement encore 
de la région Sud-Est, le long de da côte, 
sur 500 kilomètres de long et 150 kilo- 
mètres de profondeur, est pratiquement 
hors de notre contrôle, sauf les villes prin- 
cipales. Tous les colons isolés v ont été 
massacrés, leurs maisons brûlées, les 
plantations détruites, de bétail anéanti... », 
et je passe. 


« … Les femmes sont épargnées, Elles 
doivent être placées dans des camps près 
de Tananarive pour servir à l’améliora- 
tion de la race. » 


Vous voyez ce que cela veut dire. Et cela 
correspond à un document trouvé dans les 
papiers du complot, 


« Toute cette zone est donc actuellement 
abandonnée. C’est la ruine de plusieurs 
centaines dé familles, et cela va être lourd 
de conséquences pour l’économie du pays, 
car il s’agit de la région la plus riche de 
l'ile. 

« Le but du complot était, vous le savez, 
de massacrer la plupart des Français et 
de mettre en place un gouvernement dit 
« national et indépendant », présidé par 
Ravoahangy. Les postes étaient distribués, 
Raseta devait être ministre des affaires 
étrangères. (£rclamalions au centre.) 


« Le complot était réglé à l’imitation de 
nos organisations de résistance ou des or- 
ganisations communistes. 11 avait une 
section politique, des groupes de choc di- 
visés en sixtaines, en trentaines, des sec- 
tions de liaison. On avait prévu des cime- 
tières pour enterrer les victimes et les 
voitures pour les transporter, Tout était 
réglé dans le moindre détail... », 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est tout à fait exact, et cela ressort à 
l'évidence de l’ensemble du dossier. (Ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


. M. René Dubois. Je suis heureux de vous 
l'entendre dire, monsieur le ministre. 


M. Fernand Grenier, Ce qui n'est pas 
exact, c'est de dire: « à l’image des orga- 
hisations communistes », 


M. René Dubois. J'ai dit: « à l'exemple 
de organisations de résistance » — ce 





qui en vaut bien la peine — « ou des 
organisations communistes », accessoire- 
ment. 


« Le prétexte du soulèvement était d’or- 
dre sentimental et économique. 


« Le prétexte sentimental, c’est un élan 
de nationalisme contre la domination fran- 
çaise. Les étrangers et, en particulier, les 
nombreux commerçants hindous et chinois 
n’ont pas été inquiétés. Ils exploitent pour- 
tant les indigènes dans une bien autre 
mesure que les Français. 

« Un colon a même été sauvé... » — 
cela vous fera plaisir — « en parlant 
anglais. Seuls les Français étaient visés. 

« Le prétexte économique, c’est une 
réaction contre les abus du régime capi- 
taliste auquel les meneurs ont feint d’at- 
tribuer les difficultés économiques ac- 
tuelles. 


« Ils se sont appuyés en cela sur le parti 
communiste et la C. G. T., dont les repré- 
sent:nts ici ont eu une action au moins 
maladroite. Cela n’a pas empêché que le 
secrétaire général de la C. G. T, à Mada- 
gascar, M. PBoiteau, figurât parmi les pre- 
miers sur la liste des Européens à mas- 
sacrer. 

« Ces deux prétextes ont servi de base 
à une propagande extrêmement violente à 
l'égard de la France, qui a débuté il y a 
un an. Le député Ravoahangy s’y est 
particulièrement distingué, C’est, du reste, 
sa circonscriplion qui est en révolte. IL y 
a fait, quelques semaines avant le com- 
plot, une tournée de discours très violents 
qui avaient inquiété les colons au point 
que ceux-ci en avaient signalé le danger 
réel au gouverneur général. 


« Une voiture officielle avait été prétée 
à Ravoahangy pour cette tournée. IL ex- 
ploitait curieusement cela en tenant à ses 
auditeurs les propos les plus étonnants. 


« Les tirailleurs rapatriés de France, où 
ils viennent de passer sept ou huit ans 
et où ils ont été fortement travaillés par 
la propagande communiste (Protestations 
à l'extrême gauche), ont, la plupart du 
temps, constitué les cadres du soulève- 
ment. 


« La véritable raison du complot est 
loin de ces prétextes. Il s’agit tout simple- 
ment de rétablir la suprématie des Hovas 
sur l’île. En 1897, Gallieni a supprimé les 
privilèges des Hovas. Depuis, ceux-ci ne 
rêvent que de les reconquérir. 


« Un premier complot, dit de la V.V.S., 
a eu lieu en 1M6. » 


On vous en a parlé hier. Tous les Fran- 
çais devaient être empoisonnés par leurs 
cuisiniers. L’un d'eux, heureusement, vou- 
lut se confesser avant d'exécuter sa mis- 
sion, et le prère, plus heureusement 
encore, n’a pas cru devoir conserver le 
secret formel de la confession. (Sourires.) 


Ce prêtre à eu raison ce jour-là. 


« Le chef de ce complot était Ravoa- 
hangy, actuellement député de l'ile, alors 
étudiant en médecine. Ravoahangy a été 
condamné, alors, puis gracié, puis amnis- 
tié, ce qui lui a permis de recommencer. 
Il s’est abrité, cette fois, derrière un parti 
politique officiel, le M. D. R. M. 


« Etant donné leur évolution, tous les 
Hovas sont cependant très favorisés par 
les Français. L'administration, les profes- 
sions libérales, le haut commerce ne 
comprennent à peu re que des Hovas. 
L'électorat et l'égibilité n’ont pas été don- 





nn 

nn | 
nés à tous Jes Malgaches, mais à une mino. 
rité d’évolués. Il ne s’agit donc pas d'un 
complot communiste antico'onialiste, ni 
d’une action nationaliste sentimentale 
C'est le complot de vulgaires ambitieux qui 
s’abritent derrière la propagande commu. 
niste et exploitent les difficultés écono- 
miques évidentes, mais point spéciales à 
leur pays. » 


M. Jacques Duclos. Quelle propagande 
communiste ? 


Vous ne savez pas en ce moment de 
quoi vous parlez. 


M. René Dubois. L'attitude actuelle. 
monsieur Jacques Duclos, de vous et de 
vos amis, est différente de celle que vous 
avez prise à propos de l’Indochine, 


C’est vraisemblablement parce que, dans 
votre esprit, les dangers qui menacent l'ile 
du côté extérieur ne sont pas absolument 
les mêmes que ceux qui menaçaient J'In- 
dochine. 


M. Marc Dupuy. Qu'est-ce que cela veut 
dire? 

M. Jacques Duclos. Tout cela est bien 
sibylliin. 

Parlez clair, monsieur Dubois; dites bien 
ce que vous voulez dire. 


M. Robert Bétolaud. Je vous assure que 
nous avons très bien compris. 


M. René Dubois. La solution est facile, 
Il faut envoyer des renforts militaires pour 
réduire la zone de dissidence, car les 
moyens du bord, suffisants pour se défen. 
dre malgré leur maigreur, ne permettent 
pas d'organiser les deux ou trois colonnes 
nécessaires, I1 faut châtier de manire 
exemplaire, après jugement, les coupables 
qui ont nom: Ravoahangy, Raseta, Rabe- 
mananjara, Justin Bezara, Jules Reinavo. 


Cela est indispensable : tous les Malga- 
ches l’attendent autant que les Francais. 
Comme tous les peurles peu évolués, ils 
ne comprennent pas la bonté, ni la clé- 
mence, qu'ils prennent pour de Ja fai 
blesse; ils n’ont confiance en nous que 
s'ils nous sentent forts. Toute indulgence 
n’est pour eux qu’un signe de faiblesse, 
qui autorise tous les abus. 


C'est aussi le seul moyen de sauver la 
colonisation, c’est-à-dire la mise en valeur 
du pays. Or, les manœuvres auxquelles on 
assiste, l’ingérence flagrante du Gouverne- 
ment tant central que local et de certains 
partis dans l’action judiciaire, font crain- 
dre que celle-ci ne soit entravée sous pré 
texte d’idéologie hors de raison. 


C’est ainsi que le mandat d'arrêt lancé 
contre Raseta, qui est en France, a été 
retardé à Tananarive et n’a pas été exé- 
cuté. Pourtant, ka culpabilité de Raseta 
n’est pas inférieure à celle des autres, et 
le mouvement démocratique de rénovation 
malgache n’est toujours pas dissous. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Voulez-vous me permettre d'apporter une 
explication sur ce point ? 


M. René Dubois. Volontiers, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Nous avons reçu le mandat d'amener con- 
tre M. Raseta la veille de la réunion de 
l’Assemblée, et nous avons pensé que nous 
pouvions tout de même laisser à cette der- 
nière le soin de se prononcer, puisqu'elle 
allait se réunir, 
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pans le même temps, par une mesure 
que M. hRasela na peut-être pas bien corn - 
rise, Nous ävons pensé quil pouvail 
re utile que l'un de ces parlementaires 
vint essayer — ce qu'il n'a pas fait (Très 
bien ! très bien !) — de parler ici du 
comçdlot et des conditions dans lesquelles 
1 soulèvement et le massacre avaient été 
dc dés. (Applaudissements à gauche, au 
tre et à draite.) 
M. René Dubois. « On parle de transférer 
en France les députés arrêtés ici. Il ne 
serait pas surprenant de voir les Français 
s'y opposer par la force et l'on peut crain- 
re de nouveaux troubles de la part des 
Francais, cette fois — ce qui scrait na- 
yrant — si les coupables ne sont pas jugés 


et condamnés sur piace. 


Ceci d'autant plus que la responsabilité 
qu souverneur général est fortement mise 
en cause. On l’accuse de faiblesse, on ac- 
euse son entourage d’incompétence et de 
preoceupations plus politiques que réalis- 
tes, 


« Ie secrétaire général, administrateur 
des colonies, en passe d’être gouverneur, 
est un chef de bureau du ministère, qui 
n'a jamais quitté Paris. Il n’a pas un an de 
présence aux colonies. Il cultive l’idée 
fausse d'une façon peu commune, 


{e chef de cabinet est un médiocre, do- 
miné par sa femme, polonaise, qui a causé 
un scandale en donnant une réception 
joyeuse quelques jours après le début des 
événements. (Mouvements divers.) 


« les troubles ont commencé, il y a un 
an, le jour même de l’arrivée du gouver- 
neur, et se sont répétés à plusieurs re- 
prises. On l'accuse d’avoir été averti \du 
soulèvement, de n'avoir pas voulu y croire 
et de n'avoir pas pris les précautions uti- 
les. IL est certain que l’on a toléré d’une 
façon incompréhensible une campagne 
d'excitation d’une violence inouïe, com- 
portant les pires injures à l'égard de Ja 
France et de continuels appels au meur- 
tre, 


« Un peu de fermeté aurait suffi pour ar- 
rêter avec moins de maladresse ce qui 
s'est passé. Car des maladresses, il est 
certain qu'il y en a eu beaucoup de com- 
nises, 


« Il ne m'appartient pas de les relever. 
A y a, sur place, une inspection des colo- 
hies qui vous renseignera, je l'espère. 


. « Cependant, l'inspecteur général qui a 
été envoyé, reçu ici, à force de bons re- 
pas bien arrosés et bien accompagnés a 
fait, il ya quelques jours, une attaque, ce 
qui ne semble lui avoir enlevé ni son 
euphorie, ni son optimisme. » 


On à dit qu'en France tout avait ten- 
dance à se terminer par des chansons. Il 
semble qu'à Madagascar les enquêtes com- 
wencent par de singuliers banquets aux- 
quels, sur le plan local, M. le ministre de 
l'économie nationale serait bien incapa- 
ble de nous convier. 


Voilà, succinctement résumée, l'opinion 
d'un Français qui, sur place, et en toute 
objectivité, a pu juger des événements. 


l semble 2! Madagascar les commu- 
nisles eux-mêmes aient été les mauvais 
marchands et les dupes de la féodalité et 
de l'orgueil sanglant des Hovas. 


. Après s'être servis d'eux, les Hovas’ne 
les ont pes ménagés. Certains ont été mas- 
sacrés, la file de l’un d'eux a même été 
ignoblement violentée, 





Je passe sur 


Je I le. discours du haut-com- | 
missaire dont 


il a été abondamment parlé | 
hier. Ce plaidoyer stylé d'un fonctionnaire 
timoré retrace l'éclatement des faits qu'il 
devait à sa fonction même de mater, s'il | 
avait su faire preuve d'initiative, de com 
préhension et d'énergie. 


Depuis plus d'un an que le 
il avait été à maintes reprises 
les crimes di ivent être châtiés, les fautes 
aussi doivent être punies. 

Mesdames, messieurs, les événements 
de Madagascar ne constituent qu'un des 
éléments dont le problème général reste 
en fait posé devant vous. Il s'agit de sa- 
voir si, pour la deuxième fois au cours 
de son hisloire, la France laissera tomber 
en quenouille ses destinées coloniales, 


Au XVII siècle, nos colonies étaient 
déjà perdues avant que de nous être enle- 
vées, par l'indifférence de l'esprit publie, 
par les hésitations et l’apathie du gou- 
vernement et alors que les Tollendal, les 
Montcalm et les Dupleix les défendaient 
encore. Il ne semble pas, au reste, que 
M. de Coppet soit de la même étofle que 
ces grands coloniaux. 


I s’agit de savoir si nous sommes dé- 
cidés à aider de nos propres mains nos 
propres infortunes en bégayant dans une 
idéologie qui nous ferait perdre cet hé- 
ritage de la Ils République qu'est encore 
aujourd’hui la France d’outre-mer. 


Dans votre impatience à libérer les peu- 
ples, vous risquez de les abandonner à 
eux-mêmes avant qu'ils aient alteint à 
cette évidente maturité politique indispen- 
sable au libre jeu de la démocratie, 


Cette démocratie, comment pourrait-elle 
apparaître à tous nos associés coloniaux 
en sa forme idéale alors qu'ici même, au 
voisinage de mêmes travées, vous ne vous 
entendez pas sur ce qu'elle est réelle- 
ment ? 


A moins qu'il n’en soit d’elle comme 
des testaments, qu'il y ait l’ancienne et la 
nouvelle, n'est-ce pas, monsieur Jacques 
Duclos ? 


M. Jacques Duclos. En lout cas, je ne 
suis pas pour l’ancienne ! (Sourires.) 

M. René Dubois. Montesquieu, dans ses 
Lettres persanes, faisait discourir tous ses 
Persans à Paris à peu près à la manière 
d'un grand seigneur de Versailles. 


M. Jacques Duclos. C'est vous qui êtes 
de l’ancien testament: vous êtes de 
l'époque de l’empire colonial et non de 
celle de l’Union francaise. 


M. René Dubois. Je crains fort qu’en met- 
tant dans la bouche de tant de peuples 
divers et si diversement évolués le mot de 
« démocratie », vous ne vous piquiez au 
même jeu. 


M. Fernand Grenier, L'aveu est 
tout artifice. 


dénué de 


M. René Dubois. Vous voyez, en tout cas, 
ce qu'à Madagascar les Hovas ont fait de 
la liberté. 

M. Gosnat, au nom du parti communiste, 
a fait hier, devant nous, le procès du colo- 
nialisme. Personne d’entre nous n'est dé- 
cidé à en défendre les excès, (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Ramette. Heureusement! 
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M. René Dubois. Mais n'étailce donc rien 
que de partir pour l'aventure, d'atteindre 
les climats difficiles, de défricher un sol 
| ingrat et d'assurer par un 
tient labeur et une amélioration écono- 


Iqut d à colonie un meilleur ravitail- 
lement de la métropole ? 

Est-ce qu'un récent blocus n'a pas dé 
nn i Lou! * qu ten Î Hous 
devi ur le ] iu ras l, à 
ces niaustes I! I 


IL y a la notion de profit, impardonnable, 


bien sûr! quelle que soit la peine, quels 
que soient les risques, y compris ceux de 
la vit 


Hier, on nous a parlé des bénéfices des 
banques et des comptoirs, en confohdant, 
volontairement, du reste, les diverses 
leurs successives du france qui répondaient 
au capital investi et aux revenus, Je 
n'oserais, pour l'instant, dire que le ré- 
sultat des bilans des nationalisations soit 
plus logique et plus prometteur: sur ce 
point, ce seront les contribuables qui vous 
donneront bientôt leur avis. 


M. Paul Reynaud rappelait, lors du débat 
sur l’Indochine, l'effort facile de ceux dont 
les colonies sont à domicile et l'esprit anti- 
colonial des Etats-Unis, qui naquirent de 
leur rébellion contre l'Angleterre. 


v \- 


Ce fut là un séparatisme d'Européens 
émigrés, dans lesquels les rares indigènes 
n'eurent vraiment rien à dire. 


Et qu'on ne compare pas les Washington 
et les Franklin aux Ho Chi Minh et aux Ra- 
seta. 


La France, confiante en son génie qu'elle 
dispense à ses fils coloniaux, a permis à 
certains d’entre eux d'accéder à toutes les 
formes de la culture de l'esprit, Nos col- 
lègues de la France d'outre-mer ici pré- 
sentis en sont un exemple. 


Mais le pays des Yersin, des Calmette, 
des Nicole, ie pays qui a donné au monde 
ces grands fmédecins coloniaux qui ont 
lutté victorieusement contre ces grandes 
maladies tropicales et tous ces élèves de 
Ja lignée pastorienne, ce pays aurait droit, 
au moins, au respect des médecins indi- 
gènes qu'il a éduqués. Ceux-là qui 
trahissant le rôle auquel ils accédaient 
par les apports d'une civilisation nou- 
velle, sont devenus des hommes de main, 
des assassins, des dépeceurs de vivants, 
doivent êlre jugés comme tels. (Applau- 
dissSements sur de nombreux bancs.) 


Je m'étonne que notre collègue M. Gos- 
nat ait eru nécessaire de demander la 
création d'une commission parlementaire 
d'enquête à Madagascar. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M, Jacques Duclos. Oui. Nous voulons 
savoir ce qui se passe là-bas, Nous voulons 
la lumière, toute la lumière. 


M, Ramette. Cela vous gène que l'on se 
rende sur place? 


M. René Dubois, C'est voire avis; per- 
metllez-moi de vous donner le mien, 
Seize mois de cellule au secret dans les 
prisons allemandes me permettent de dire 
à nos Collégues communistes de quelle 
surprenante dualité ils font preuve quand 
ils réclament, pour des Français coupa- 
bles, des jugements imbus de haine, alors 
qu'ils cherchent à protéger d'autres cou- 
pables par le maquis de la procédure 


contre les rigueurs d’une juslice impar- 





liale, mais qu se doit d'être sévère, (uder« 
ruplions à l'extrême gauche.) 
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Tout ceci pouvait n'être que matière à 
réflexions d'ironie pour un sceptique désa- 
busé., Mais notre génération a été témoin 

. de trop de sacrifices en vue d'assurer la 
grandeur de notre patrimoine national, 
jour que nous supportions que des idéo- 
Lois dangereuses ou des impérities 
locales mettent en péril le résultat de nos 
efforts. 


C'est un devoir, une obligation for- 


melle que nous devons à la mémoire de 
nos morts, à tous nos morts, frères de 
couleur compris, tombés pour la défense 
d'une patrie commune, à vos camarades 
communistes comme aux nôtres qui ne 
d'étaient pas et qui sont tombés pour une 
cause commune, ayant droit à la fidélité 
de notre souvenir, de notre action et de 
notre mutuel respect. 


La seule raison d'être des vivants, leur 
geule noblesse, le seul pardon à leur con- 
tinuelle agitation, c'est de continuer 
l'œuvre des morts. 


Au Gouvernement de bien vouloir s’en 
souvenir et de châtier, sans tenir compte 
d'aucun climat politique, des criminels, 
des coupables et les responsables. 

Nous n'avons que la parole et cette tri- 
bune, monsieur le ministre, pour vous té- 
noigner notre émoi. Mais vous, vous avez 
en mains toute l'autorité nécessaire pour 
des actes de salut, pour des actes de jus- 
tice. 


En <es jours anniversaires d’une vic- 
toire née de tant de misères et précédée 
de tant de fautes, souvenez-Vwus, monsieur 
Je ministre, de l'énergie et du courage des 
humbles, et que ce souvenir vous dicte 
votre devoir. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Lamine-Guèye, (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 


M. Lamine-Guèye, Mes chers collègues, 
c'est le point de vue du groupe socialiste 
que je viens exprimer à cette tribune. 


Nous connaissons les faits dans leur 
objectivité. 11 n’est donc pas nécessaire 
ni utile d'y revenir. 


Je voudrais simplement prendre acte à 
cette tribune de ce que personne, ni d’un 
côté de l’Assemblée, ni de l’autre, n’a pris 
à son compte les massacres, les mises à 
mort, quelles qu’en aient été les victimes. 


Au demeurant, nous avons dans nos 
dossiers des télégrammes par lesquels les 
élus de Madagascar eux-mêmes ont déclaré 
se désolidariser des actes de violence qui 
ont été commis et ont même adressé, par 
J'intermédiaire du haut commissaire de 
France à Madagascar, des condoléances au 
Gouvernement français. 


Puisque les Malgaches eux-mêmes ne font 
pe l'apologie des actes qui ont été à la 
jase de ces débats, je ne serai pas plus 
Malgache qu'eux en m'exprimant dans un 
sens différent. 


Mais je n’en suis que plus à l'aise pour 
dire que si nous condamnons les mises”à 
mort et les massacres des civils, nous 
condamnons avec la même vigueur, et 
pour les mêmes raisons, les défenestra- 
tions d'otages et de prisonniers du haut 
d'avions à deux ou trois kilomètres ainsi 
que les incendies de cases ou d'habita- 
tions, dans lesquelles on avait enfermé 
les prisonniers. (Applaudissements à qau- 
che et à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 


Le crime, quel que soit son auteur, reste, 
gun lout clal de cause, un acte Llämable. 





Mais je désire faire une mise au point 
qui s'impose. 


On a parlé des tirailleurs sénégalais. Je 
rappelle d'abord qu'il ne s’agit pas seule- 
ment de ceux qui sont partis du territoire 
que j'ai l'honneur de représenter au Parle- 
ment, mais de ceux originaires de la Gui- 
née, du Soudan, de la Côte d'Ivoire, du 
Dahomey, du Moyen-Congo, du Gabon qui, 
tous, Pre le même nom, car, à l’ori- 

ine, le régiment des tirailleurs sénéga- 
ais a été créé il y a bientôt un siècle 
à Saint-Louis-du-Sénégal. « 

Il s’agit done de tous ceux qui sont 
partis de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française. Ils ne 
sont pas allés à Madagascar pour leur plai- 
sir, mais parce qu'ils étaient des mili- 
taires et que les mililaires n’ont pas à 
choisir leur destination. Ils n’y sont pas 
allés dans un but de massacre. Les Séné- 
galais, les Africains ne sont pas des assas- 
sins. (Applaudissements unanimes.) 


Ce sont des militaires qui ont fait leur 
devoir et qui le font dans des conditions 
pénibles et difficiles. Et, comme je veux 
garder toute ma liberté d’expression, 
J'ajoute qu’à mon sens il convient qu'ils 
ne soient pas toujours les seuls et toujours 
les mêmes à faire certaines opérations. 
(Nouveaux applaudissements unanimes.) 


Oui, nous sommes des Français. Nous 
le sommes avec tout ce que cela comporte 
de devoirs et de droits. En cas de mobi- 
lisation générale ou partielle, nous mar- 
chons avec nos classes. 


Mais en prenant toujours les mêmes 
pour les envoyer un peu partout, vous 
rendez-vous compte de la situation diffi- 
cile dans laquelle vous nous mettez ? 


Nos collègues de l'Afrique du Nord sem- 
blaient dire qu’à Madagascar, c’est nous 
qui avons été les massacreurs. C’est ainsi 
qu'on crée entre des peuples de l'union 
française, des peuples français, des anta- 
gonismes dont nous n'avons pas besoin 
et qui ne servent les intérêts de personne. 
(Appldudissements wunanimes.) 


Je pense que cette mise au point est 
de nature à calmer les appréhensions des 
uns et des autres et que le gouvernement 
auquel elle s'adresse également dans une 
certaine mesure, saura en tenir compte, 
afin que demain on réalise ce qu'on ap- 
pelle l’union des races. 


Alors, on ne pourra plus dire que ceux 
ui empèchent le développement de la 
émocratie sont toujours du côté de ceux 


: qui ont le plus besoin de démocratie pour 


eux-mêmes, (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M, Mezerna. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Lamine-Guèye. Volontiers. 


M. Mezerna. J'ai parlé hier des Sénéga- 
lais qui ont massacré une population pai- 
sible à Casablanca. 


Je tiens aujourd’hui à dégager la res- 
ponsabilité morale de ces soldats en disant 
que c'est le système colonialiste lui-même 
qui amène les soldats sénégalais à se jeter 
sur des populations africaines et d’autres 
soldats également africains, par exemple 
les algériens, à se {ue sur les popula- 
tions marocaines. Cela fait déjà partie de 
l’histoire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruptions à droite.) 





cé 

M. Lamine-Guèye. Mesdames, mescieurs 
les faits sont connus. Nous sommes je) 
les uns et les autres, pour chercher à dé. 
gager les responsabilités. 

Chacun des orateurs que vous avez en. 
tendus s’est évertué à apporter son 
de vye. Chacun, je pense, peut invoque 
une bonne foi entière qui nous perme! 
d'avoir tous les égards pour les opinions 
qui ont été exprimées. 

Mais je crois qu’il faut d'abord €ommen, 
cer par rechercher les responsabilités dans 
cette assemblée même. Il faut les recher 
cher ici, parce que nous avons voulu créer 
la belle réalisation qui s'appelle l'Union 
française. 


poli 


Nous l'avons fait dans les mots dane 
les textes. Nous n'avons encore rien fait 
qui postule la volonté de réaliser cette 
Union française. (Applaudissements à qau 
che, à l'extrême gauche et sur 


divers 
bancs.) 


On avait prévu des assemblées qui 8e 
raient les organes d'expression des popu 
Jations d’outre-mer. Ces assemblées, dans 
leur état actuel, ne répondent pas aux 
principes que nous avons inscrits dans Ja 
Constitution. Nous aurons d'occasion d'y 
revenir. (Applaudissements.) 


L'assemblée de l'Union française n'es 
encore qu’un projet, le haut <onseil éga- 
lement. Mais, ce qui est plus grave, c'es! 
que, même quand ces assemblées auront 
été créées dans les conditions que nous 
souhaitons, c’est-à-dire dans un total 
esprit démocratique — car quoi qu’en dise 
notre collègue M. Caillavet, la démocratie 
est encore un article que l'on peut expor. 
ter pour le bien de la France (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs) — quand 
nous aurons créé ces assemblées, nous 
n’aurons accompli qu’une infime partie de 
notre tàche. 


Nous devons dire, une fois pour toutes, 
comment nous concevons et <omnænt 
nous entendons réaliser l’Union française, 


M. Marcel Cachin. Très bien! 


M. Lamine-Guèye. Pour nous, la ques 
tion est simple: nous estimons qu'à des 
devoirs égaux et qui sont accomplis dans 
toutes les circonstances, doivent corres- 
pondre, sans aucune espèce d’équivoque, 
de faux-fuyant, une égalité parfaite de 
droits, qu'ils s'appliquent aux hommes 
d'ici ou à ceux de là-bas. (Applaudiste- 
ments à gauche et à l'extrême gauche et 
sur de nombreux bancs au centre.) 


Si nous sommes d'accord, il faut le dire 
et faire le nécessaire pour concrétiéer C2i 
accord. 


Cela pose le problème des hommes 
chargés de l'exécution. 


J'ai entendu dire que le haut commis- 
saire de Coppet n'était pas l’homme 
idoine. Je n'ai pas à me substituer au 
ministre de la France d'outre-mer pour 
défendre un grand fonctionnaire et un 
grand démocrate, M. Marius Moutet s'en 
chargera, il est assez grand pour Je faire. 


Mais ce que je note, c'est que lorsqu'on 
demande le départ de M. le gouverneur 
général de Coppet, c'est avec l'arrière: 
pensée de substituer à ce haut fonction- 


naire des hommes chargés d'appliquer 
une politique de régression. (Applaudissex 


ments à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. Bruyneel, Mais non! 


M. Lamine-Guèye. Mais oui 1 Si c'est v6* 
te pensée, dites-le. 


o 
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2 arrété 
M. Bruyneel. De Coppet a fait ses M. Giacobbi, Monsieur Lamine-Guèvye, | comp | autrement que “nous l'Union 
preuves. me permetltez-vous de vous interrompre ? | français C'est uniquemen plan 
é ‘ j 2. irleimentaire qu'on entend la réaliser 
M. Lamine-Guèye. Il à fait ses preuves, M. Lamine-Guèye. Volonticrs. Nous SON s de bons ou de mauvais ci- 
mais Si nous revenñnions à la Siluation où d res toyens selon que nous votons À droite ot 
nous étions il y à deux ans, je vous le M. Giacobbi. Vous vous rappelez cerlai- | à gauche. M. le | lent Vincent Auriol a 
oxrantis tout de suite : l'Union française nement, monsieur Lamine-Guëve, les con- Ldit à Pak ju en aucun temps, en au- 
qurait vécu et, bientôt, on n'en parlerait ditiaons dans lesquelles ce décret avait été | cun des ] neni des 
plus qu'au passe. pris. ter! | e s'associer à la vie 
vous parlez de populations dont vous Vous savez que ce n'élait pas pour éta- U s, égeEheiel de. Up, VES, 
dites, les uns et les autres, qu’on leur a | bir une distinction raciaie, mais pour | 7° DOS APS. ROUES. PERS 
tait faire parfois des bonds formidab:es et obéir à cerl ines préoccupations, qui ve- | “°° \ssembiée So ” VOIS 
qu'on les a fait marcher à une aïlure qui | naient précisément de chez vous, et pour | nu er à la or | que 
jeur a cassé les reins. Permettez-moi de | ne pas heurter certaines croyances relie | St FORCE Je us. Voir 
dire que ceux qui parlent ainsi ne con- | gieuses, que le décret n'avait pas élé «2 ge per ab da Ÿ Ÿ Honore 
naissent pas du tout la situation des ter- | étendu aux femmes. - sy it Ddliie: IVOIP VU 
’ ' li 0] th ] eo 
ritoires d'outre-mer, Vous avez vous-même rendu hommage " t fi E | ni il 1 | ner 
Jl faut d'abord tenir compte de la psy- | au gesle que j'ai accompli à ce moment [a x et s DO t | 14 
chologie de ces populations . parfois, avec là, et je vous en remercie, Mais Je tenais repre tons ipplar ! ssem { 1 l'ex- 
un mot, un simpie mot, on peut créer des | à préciser quelles intentions avaient ins- | tréme gauche et à qauc} 
gituations désastreuses. piré le premier décret, \pplaudissements Or ot ÿ ‘ ii 
sur certains bancs à gauche. TS À is 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
‘est exact. M. Larmine-Guèye. Monsieur le ministre EME tr 
. j'ai tenu, en Cet, non seulement à vous |. m. OR Viollette. VOLS ASE ASS Je 
M. Lamine-@uèye. Ilier en nous us rendre un hommage mérité, mais à x n'UE" PAPERS 
aue l'Union française n'existe pas, qu’il | remercier d’avoir reconsidré cette silua s ; 
+ \ que le fait colonial, le pæoblème | tion, dans l'esprit démocratique qui est Le TE. N'est pas assas- 
colonial, un de nos collègues a, en s’ex- | le vôtre. DARIIE L'Me ur S MÉDr 
primant ainsi, fait un grand tort à Ja AR de à etish hés els À ses ape: bar À. a Île 1CNOES 
France et à la démocratie. (Applaudisse- |, DRE 'HAGR en reler | la Fran PEU VERS Pas. à UD CŒMS J06SE 
ments ï gauche, à l'extrême gauche el au A seed avi QU ü nous pouvons Assa Ï til as, } Anh tudisse- 
Le d DUUI par un gesie Qui, Ch apparence ments « nom- 
éd: n'a rien de grave dans l'esprit de celui qui | breur ba 
Parfois un peu d’incompréhension peut | l'accompiit, mais qui, en fait, peut se tra | Le 
aboutir à des conséquences tragiques. duire par certaines conséquences, Je vou can à: | VOUIOIF ne 
HHUL ire avant ue 1] I rompre 
ll y a deux ans, la France à appeié ses Nous vou'ons faire l'Union française, 
enfants à voter pour la première f08, | ai-je dit, Mais avez-vous remarqué que Les M. Marcel Cachin. Très bi 
d pus la libération, aux éiections muni- hommes qui sit cent sur ces bancs sont de 
cipales. tendances très diverses ? 


Un décret a paru, applicable à l'Afrique 
occidentale française. On y disait que, 
pour la première fois, les femmes allaient 
voter, mais en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française, le texte avait été 
tédigé de telle manière que toutes les 
(emiues pouvaient voter, sauf celles qui 
étaient originaires de l'Afrique occidentale 
française. 

Savez-vous çe qui s’est passé ? Ce sont 
des veuves de guerre, des mères dont Jes 
enfants ont été tués à la guerre, ce sont 
des vieilles pensionnées qui sont venues 
dans les réunions publiques. 


Nous avons vu alors des femmes offrir 
leurs diplômes, leurs livrets de pension 
et dire: « Comment! nos maris sont égaux 
aux autres hommes, ce sont des Français 
comme les autres, nos fils, nos frères 
sont également des Français, mais nous, 
que sommes-nous ? 


« Si nous ne sommes pas des femmes 
comme les autres, c’est que nos enfants 
sont des bâtards ? » 


M. Marcel Cachin. Très bien! 


M. Lamine-Guèye. « C'est que nous 
ue sommes pas mariées légitimement ? » 


Voyez.ce qu'un tel langage peut avoir 
de conséquences! 


. Des paroles très graves ont été pronon- 
cées, que je n’ai pas à rappeler car je ne 
suis pas ici un boutefeu. 


… Pour notre bonheur à tous, pour le bien 
de la République elle-même, il s'est trouvé 
des hommes pour donner des conseils 
d'apaisement ; 11 s’est trouvé un ministre 
des colonies, suffisamment humain et 
compréhensif, pour ne pas hésiter à corri- 
ger ce que ce décret avait d’injuste et 
qu'il avait pris sur la foi d’une documen- 
lation incomplète. 





M. Raseta n'avait pas voté la Constitu- 
tion avec nous, la première fois, en 1916. 
Par la persuasion, nous l'avons amené à 
la voter en octobre, 


Les élus musulmans aïgériens n’ont pas 
partagé notre point de vue. Même parmi 
nous, élus d'Afrique, quelquefois des divi- 
sions se font jour parce que des régimes 
différentiels ont été établis, qui ne réus- 
sissent qu'à diviser des hommes que tout 
devrait unir pour défendre le même idéal 
républicain. 


M. Houphouet-Boigny. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Lamine-Guèye. Volontiers, monsieur 
Houphoucet, 
a. 
Mme la présidente. La parole est à 
M. Houphouet-Boigny, avec l'autor:sation 
de l’orateur. 


M. Houphouet-Boigny. Quand nous avons 
été invités à siéger ici pour bâtir, avec nos 
collègues métropolitains, à la place d'un 
monde colonial que nous estimions périmé, 
l’Union. française, nous avons cru réaliser 
dans les faits ce grand mwac'e du siècle. 
Mais nous sommes obligés de constater 
qu'au lieu de l'Union française, c'est la 
désunion que l’on prépare. 

Monsieur Lamine-Guèye, vous interve- 
nez au nom du parti socialiste. Quant à 
moi, je prends-la parole au nom de tous 
les Africains, car il faut souligner ici, une 
fois pour toutes, que si l’on ne renonce 
pas à la politique de division qui semble 
devoir l'emporter, l'Union française ne 
sera qu'un vain mot. 

Dans ce Parlement, vous avez raison, 
mon cher collègue, de mettre l'accent sur 
celte question, dans ce Parlement, on 








M. Houphouet-Boigny. Si je dis que c'est 
lans cette Assemblée qu'on prépare la 
division, c'est parce que vous n'avez ja- 


rvent leur personnalité. Vous 
ous considérer comme des pi 


n 

pouvez déplacer à d n, et chaque 

que nous avons voulu défendre ici coura- 
gweusement les aspirations des peuples quo 
nous représentons, chaque fois que nous 
sommes venus signaler des abus, non pas 
pour nous détacher de la France, mais 
pour préparer la vérilable Union francaise, 
vous nous avez traités d'ingrat Quel 
est celui d’entre vous qui, à cette tribune, 
n’a adressé que des éloges aux gouverne- 
ments successifs de la République ?% 


Vous n’a "cpl 7 jamais que NOUS Ve« 


au nom des popula 


nions { lions que nous 
représentons souligner des abus intolé- 
rabies. Voilà pourquoi nous vous disons 


que c’est iei que l' la diision. 
Apylaudissements à Portrème gauche.) 


in hit ép \ra 


M. Maurice Viokletie., Ces abus ont été 
signalés à la tribune du Parlement, bien 
avant qu'il fût question de vous y faire 


n 
sep 
è ti. 


M. Houphouet - Boigny. Je m'adresse 
maintenant à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. Lamine-Guèye a bien fait de ne pas 
s'appesantir sur les causes des événe- 
ments douloureux que nous vivons à 
Madagascar: mais nous disons que la po- 
litique de division qui consiste à associer 
une tribu à la vie de son territoire et À 
rejeter plus tard la classe qu'on a ainsi 
formée, ne peut, en se perpétuant dans 
les autres territoires de l'Union francaise, 
qu'aboutir à des événements aussi dou 
loureux que ceux de Madagascar. 


On nous dit qu'à Madagascar les Hovag 
sont les indigènes les plus évolués. Com- 





meut se fait-il qu'après la conquête da 

















a — 


1542 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1re SEANCE DU 9 MAT 1947 


dés 





l'ile, vous n'ayez donné de l'instruction 
qu'aux seuls Hovas ? (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 


M. Jacques Ducios. Vous vouliez vous 
en servir contre les autres, voilà le fond 
du problème, et maintenant la manœuvre 
se retourne contre vous, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est là le 


crime des colonialistes ! 

M. Houphouet-Boigny. Aujourd'hui, on 
s'efforce de dresser dans nos territoires les 
chefs contre la masse, l'élite contre les 
chels. Ft ici même, M. Lamine-Guèye la 
dit, on a essayé, on le fait encore chaque 
jour, de dresser les élus des territoires 
d'outre-mer les uns contre les autres. 

Nous en sommes arrivés à celte silua- 
tion paradoxale que des élus qui sont ici 
pour défendre les mêmes intérêts, qu'il 
s'agisse de l'abbé Boganda, du mouvement 
républicain populaire, ou de M.’ Konaté, 
apparenté cominuniste, ou de M. Yacine, 
socialiste, tous unanimes à présenter les 
mémes doléances, se considerent comme 
des adversaires, En effet, le résultat de 
votre politique est que des membres de 
celte Assemblée en arrivent à dire que 
ceux qui siègent sur les banes du groupe 
communiste sont des anti-français. 


Un membre. Oui ! (Vives protestations à 
d'extréme gauche.) 


Plusieurs voir à l'ertréme qauche. Qui 
u dit oui? Quel est ce misérable ? 


M. Fernand Grenier, Qu'il se lève! 


M. Jacques Duclos. Cela dépasse les bor- 
pes. 


M. Houphouet-Boigny. Quand il s'agit de 
défendre les intérêts supérieurs de l'Union 
francaise, je déclare hautement qu'il n'y a 
que des citoyens d’une même comimu- 
pauté prêts à remplir les mêmes devoirs. 


Nous savons tous, nous qui siégeons 
sur ces bancs, que si la France venait à 
perdre son indépendance, c'est nous tous 
qui en souffririons. (Fifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche et sur 
divers bancs au centre -el à droite.) 

Je vous demande done de cesser de 
faire ce distinguo, Nous sommes ici des 
citoyens de l'Union francaise et nous sa- 
vons que c'est du triomphe de la démo- 
cratie en France que nous devons atten- 
dre le salut de l'Afrique. Nous le savons 
et vous ne pouvez pas vous dissimuler 
que vous avez, vous aussi, de graves 
préoceupalions. Mais vos préoccupalions 
sont les nôtres. 


Nous savons que la première Républi- 
que à aboli l'esclavage, mais que le Con- 
sulat l'a rétabli, Et c'est pourquoi, mes- 
sieurs, nous sommes très inquiets. Nous 
souhaitons que la démocratie triomphe 
aussi bien en France que dans nos terri- 
toires, car tous les Napoléons ne sont pas 
morts. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et sur divers bancs.) 


M. Marcel Cachin. M. 
de nous donner une lecon. On a laissé 
traiter ces gens-là d'’antifrancais. C'est 
contre cela que je proteste énergiquement. 


Houphouet vient 


Mme la présidente. Veuillez, monsieur 
Lamine-Guèye, reprendre votre interven- 
tion. 


M. Lamine-Guèye. Je me félicite, mes 
chers collègues, d'avoir laissé M. Hou- 


phouel m'interrompre, 





Les applaudissements qui sont montés 
de nombreux bancs montrent bien que 


nous pourrions arriver à un accord en | 


nous expliquant en hommes pleinement 
conscients de nos responsabilités, 


M. July. Très bien! 


M. Lamine-Guèye. Oui, 
au Par:ement des terriloires 
n'était pour certains qu'un acte symbo- 
lique, Je dis bien pour certains seulement, 
car, pour d’autres, et c'éltaient les piys 
nombreux, elle avait un objet précis. Elle 
devait permettre à des hommes qui repré- 
sentent des territoires dix fois grands 
comme la France, avec une population 
supéreure à celle de la métropole, de faire 
connaître, avec toute la liberté que con- 
fère le mandat parlementaire, les aspira- 
lions des pays dont ils sont issus. 


On nous dit que Ja France est un pays 
majeur, un pays où l’on peut dire ja 
vérilé, Nous venons d'en faire l'expé- 
riende, Laissez-moi donc vous parler en 
toute sincérité et avec toute la force de 
ma conviction: i] faut que les démocrates 
français reprennent foi dans leur destin. 


Permetlez-moi de vous dire également 
qu'il me dépend plus de nous que soit 
réalisée l'Union française. 

Autrefois, l'étude des problèmes des ter- 
ritoires d'outre-mer élait une question 
intérieure que chacun traitait avec son 
tempérament et se:on ses conceptions. 


Mais Ja France a été engagée dans une 
guerre dans laquelle, à ses côtés, les 
territoires d'outre-mer ont joué un grand 
rü.e; des représentants accrédilés de la 
krance ont donné leur signature dans des 
conférences internationales qui ont défini 
les conditions de l'après-guerre, non plus 
comme Ja nécessité d’un équilibre enire 
les divers marchés économiques, mais 
comme la prédominance de la conception 
de la liberté sur celle du servage; à San 
Francisco, à Hoot Springs, ailleurs encore, 
la France a dit: Demain, après la victoire 
qui sera l'œuvre commune, nous serons 
appeiés à considérer le problème colo- 
nial sous ‘un angle précis, celui de la 
possibilité pour les peuples coloniaux de 
s'administrer eux-mêmes. 


Eïle a done pris des engagements qu'il 
nous appartient de tenir, que vous devez 
tenir sous peine de vous renier. 


Mais quand on dit que les colonies sont 
en træin de se dissocier de la métropole, 
où rapproche ce mouvement de €e qui 
s'est passé au dix-huitième siècle. Peut- 
on dire honnêtement que les deux situa- 
tions sont comparables ? Rien ne s’est- 
il done passé depuis 1763 ? (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


Rien ne s'est-il done passé depuis bien- 
tôt deux siècles ? N'est-ce rien que d’avoir 
fait la Révolution de 1789 et celle de 1848, 
et les deux dernières guerres ? (Vifs ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


Quand nous voyons des pays riches, ma- 


tériellement puissants, mais qui n’ont 
peut-Clie pas plus de moyens que la 


France, parce que la France a tout de 
même queïque chose de particulier qui 
tient à son génie; quand nous voyons ces 
pays éprouver des secousses, quand nous 
voyons les Philipoines secouées au mème 
litre que les Indes néerlandaises et que 
les Indes britanniques, comment s’éton- 
ner de voir la France aux prises avec des 
dfficuités identiques, et pourquoi penser 
u'elle n'aura pas le courage d'y faire 
ace ? 


| 
| 
| 


| réalité que ma qualité d'homme isey 
| pays lointain me permet d’apereevo:: 


la représentation | 
d'outre-mer | , ; l 
| ce monde troublé, la France a enco:: 








L que je 


ns | 

D'autant plus qu’elle a pour el: 
chance que, peut-être, vous n'apt 
pas. Permellez-moi de vous le dire n n 
ptétende vous donn:: des 

eçons, Mais parce qu'il s’agit à d'u 


1 


ie 


Evry 
û 


18 
l'un 
k : . Rte aveg 
parfois plus d’objectivité, È 
Mème dans cette période difficile, dane 
« à ue 
chance appréciabie. Savez-vous Jaque!je ® 
C'est que, dans certains pays, on dit aux 
Ang'ais, aux Américains, à d'autres: 
Quelle que soit vote fortune, que:!: que 
soit voire puissance économique, nous 
préférons être nous-mêmes, rester entre 
ous, 


Or, quel langage tient-on à la Frince 
On lui dit: Malgré votre faiblesse marier. 
lanée, maigré la diminution de vos rea 
sources matérielles, nous vous faiina 
suffisamment confiance pour ne jimax 
rien faire qu'avec vous, par vous ce! dane 
le cadre de vos lois. (Applaudissemeits 
sur tous les bancs.) 


Est-ce qu'un tel langage est peu de 
chose de la part d'hommes qui save 
qu'à l'heure actuelle être français apporte 
pius de servitudes que de droits dans une 
foule de domaines ? 


Nous vous le disons tout net: « Donnez. 
nous cette démocratie, car pendant que 
nous avons été associés à vous pour vous 
aider à reconquérir la liberté, nous j'a- 
vons pas entendu nous exelure de celte 
liberté. Nous voulons Ja partager avec 
vous. (Applaudissements.) 


La Ils République, c'est un bloc, ke 
a fait beaucoup de bien, ele a fait aussi 
des choses qui sont moins bien. C'est 
aussi Je lot de la IVe République. fout 
cela est humain et normal. 


Ce que vous ne pouvez plus éluder, 
c'est la nécessité de définir une politique 
concrète. Sans doute nous voulons garder 
notre personnalité et ce qui fait notre 
originalité. On peut être aussi bon Fran- 
çais, né à Poitiers, à Tombouctou ou à 
Tananarive. 


La question n'est pas là. Il s’agit de sa- 


voir si vous acceptez que des hommes 


exposés aux mêmes risques, qui ont suivi 
les cours dans les mêmes écoles, font la 
même besogne dans une administration 
civile ou militaire ou dans une entreprise 
privée soient traités différemment, parce 
que l’un est né en France et l’autre en 
Afrique, que le premier recoive des :no- 
luments doubles de ceux accordés :u 
second. 


M. Pierrc-Grouès, C'est un scandalr ! 


M. Lamine-Guèye. Vous sentez bien que 
lorsqu'on dit qu'il manque du blé à Mui- 
gascar ou du riz en Afrique noie on 
n'aborde que les petits côtés du probiime. 
Sans doute voulons-nous une politique du 
ventre plein, mais nous tenons davantage 
encore à la politique de la dignité. 


Lorsque vous’ demandez à des hommes 
de fournir les mêmes prestations et d'ac- 
complir les mêmes devoirs, vous êtes le- 
nus en conscience de les traiter de a 
même facon, 


Si nous sommes d'accord pour penser 
ainsi, il faut le dire et, mieux encore, 
faut placer à la tête des territoires d’outre- 
mer des hommes qui appliqueront \rai- 
ment celle politique, (Applaudissements 
: « Sélé à l'extrême qauche et au c°N 
re. 
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c'est à mon sens, la grande leçon qui 
ee désage des événements de Madagascar, 
ÿe dirai ma pensée jusqu'au bout: je crois 

ne si demain, par impossible, vous esti- 
aiez que des changements doivent inter- 
venir, ils devraient être entrepris dans le 
sens de ce qui vient d’être fait en Imdo- 
chine. 


On à envoyé en Indochine un grand par- 
Jementaire qui à été aussi un grand ad- 
ministrateur et aujourd'hui les nouvelles 
que nous en recevons paraissent plus ras- 
suranltes. Pourquoi ? Parce que les lois 
que vous faites ici, les règles que vous 
yosez ici, l'application vous en échappe 
Dorequ'elle doit se produire À 4.000 ou à 
5.000 kilomètres de distance. Dès lors, si 
vous avez des administrations qui consi- 
disent que le Parlement est une catastro- 
phe et que le suffrage universel en est 
une autre, que nous faisons ici un tra- 
vail de grihouille, vous n'obtiendrez rien, 
vous n'obtiendrez que le contraire de ce 
que vous voulez. 


bans les moments difficiles, des hom- 
mes comme notre regretté collègue 
Alexandre Varenne, dont je salue respec- 
tueusement la mémoire, des hommes 
comme notre doyen M. le gouverneur gé- 
méral Viollette ont été placés à des postes 
ingrats, Mais parce qu'ils étaient à Ta fois 
des ceprésentants authentiques de Ja 
France et une émanation du Parlement, 
je ont pu surmonter l’orage. 


Par conséquent, si des changements 
devaient intervenir ce serait dans ce sens, 
de maaière qu'il n’y ait pas un hiatus 
beaucoup trop grand entre les conceptions 
qui s'élaborent ici et leur réalisation sur 
le plan pratique. 


Voili comment nous entendons résou- 
dre le problème malgache. 


Cortes, des vies humaines continuent 
à être sacrifices et nous avons tous le de- 
voir de veiller à ce que ce drame se ter- 
tue le plus tôt possible. Mais c'est notre 
devoir également de permettre la libre 
expression de toutes les opinions dans le 
cadre de la Répub'ique par la propagande 
qu'el.e permet, propagande écrite ou orale, 
à l'exclusion de tous actes de violence, 


Mais, croyez-moi, nous y aiderons beau- 
coup les uns et les autres lorsque nous 
aurons commencé par dire ce que nous 
voulons, en l’imposant à ceux qui sont 
les représentants de la France et en par- 
lant le langage de la République. 


La démocratie vraie, quoi qu'en dise 
notre collègue M. Caïllavet, c’est encore 
la mcilleure chance de la France. Cette 
chance, ne la laissez pas échapper et vous 
aurez vraiment fondé l'Union française sur 
l'égalité, la justice et la liberté. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, les douloureux évé- 
nements de Madagascar devaient naturel- 
lement arriver à remettre en cause toute 
la politique que la France a suivie pour 
ses territoires d'outre-mer, dans l’année 
qui vient de s’écouler, 

Cette discussion avait sa place dans le 
flébat, mais elle ne pourrait en être l’es- 
sentiel, 


Mais si la France a choisi une route dif- 


file, celle de la liberté, je vense qu’elle ! 








n'en doit pas prendre une autre, et si 
aujourd'hui: nous recueillons des fruits 
amers, en raison de la difficulté d'appli- 
cation des régimes de liberté, de la diffi- 
culté de l'apprentissage de cette liberté, 
Je crois que, comme le disait tout à 
l'heure notre collègue M. Lamine-Guève, 
notre meilleure chance, c'est encore d'être 
fidèles à noire tradition et de ne rien 
renier de ce que nous avons fait. 

Pour ma part, je n’y suis pas disposé. 

Bien sûr, cela a entraîné des agitations 
et, dans des milieux non évolués, ces agi 
lations ne sont pas bonnes, 


Bien sûr, nous avons eu affaire à des 
séries de consultations électorales qui ont 
surpris peut-être ceux qui avaient à y 
prendre part et ont entrainé certains de 
ceux qui se présentaient comme candidats 
à prononcer des paro:es, à manifester des 
ambitions qui allaient chaque jour en 
croissant au point, parfois, de se tourner 
en prédications violentes et en aspirations 
débordant cerlainement le cadre des li- 
bertés qui avaient été concédées, 


La Constitution française a posé un cer- 
tain nombre de principes sur lesquels nous 
n’entendons pas revenir, C’est notre œuvre 
commune, nous n'avons fas à en rougir. 
Mais elle a fixé des délais et ceux-ci ne 
correspondent pas aux impaliences d'un 
certain nombre. 


Jusqu'à mon excellent ami M. Lamine- 
Guève qui déclare: « Il faut dire ce que 
c’est que l’Union francaise », Mais qu'il se 
rappelle ce qu'a été l'existence des deux 
Assemblées constituantes, les difficultés 
que nous avons éprouvées pour faire tenir, 
dans un délai aussi court, l’ensemble des 
débats sur ces réformes que nous avions 
à promouvoir, Si bien qu'à la dernière 
minute, nous n'avons même pas pu dis- 
cuter ici la question des assemblées 
locales, 


C'est pour qu'il ne soit point failli à la 
parole donnée que le Gouvernement a ins- 
litué ces assemblées locales par décrets, 
en se réservant, vous 4e savez bien — et 
il le fait actuellement — de soumettre ces 
décrets à la ralification du Parlement, afin 
que l'on puisse s'expliquer sur l'étendue 
des droits de ces assembléeg, ainsi que sur 
leur capacité politique. 


L'Assemblée de l'Union française n'est 
pas encore élue, Ea Constitulion a elle- 
même prévu un délai, L'Assemblée cons- 
tituante savait que tout ne pouvait être 
fait d’un seul coup, Le délai prévu est 
d'une année après la première réunion de 
l’Assemblée nationale, Nous sommes donc 
dans ce délai, Les projets sont prêts. Hs 
sont actuellement examinés par jes minis- 
tres intéressés et seront ensuite déposés. 
Ainsi, notre collègue recevra satisfaction. 


Est-il question de remettre ces principes 
en cause ? Este vraiment l'objet du dé- 
bat en cours ? 


Dans le bouleversement général qui 
secoue les peuples colonisés, et particu- 
lièrement ceux de l'Asie, voici que des 
événements récents, graves, nous créent 
des difficultés nouvelles et de nouvelles 
inquiétudes dans un pays comme Mada- 
gascar. 


Je voudrais penser que ce seront les 
dernières. Je ne puis pas en donner l’as- 
surance, dans un monde qui ne présente 
aucune sorte de stabilité. Nous vivons au 
milieu de difficultés et, chaque jour, nous 
avons à faire face à des difficultés nou- 





ment émues de ce qui s'est passé à Mada- 
gascar, et je le conçois. Je conçois la co- 
lère, et même la perte de sang-froid d'un 
cerlain nombre de Français qui ont assisté 
là-bas à des faits incontestables de harba- 
rie et qui ne sont peut-être pas restés tou- 


jours maîtres d'eux-mêmes, 


Il est possible que les réactions, les re- 
présailles aient largement dépassé la me- 
sure légilime. Mais ce qui est important, 


ce qu'il faut voir, ce qu'il faut chercher, 
c'est l'ampleur des événements qui se dé- 
roulent, leur gravité surtout, les movens 


d'y faire face et de ramener le plus rapi- 
dement l'ordre et la sécurité, C'est 1, me 
semble-t-11, le vrai problème, 

En face de ce problème, il semble qu'on 
ait eu, ici, quelques autres préoccupations: 
Certains ont paru profiter des événements 
pour faire une sorte de règlement da 
comptes avec le gouverneur général, haut 
commissaire, qui à élé ici vivement atla- 
qué, critiqué. Il semblait, à un moment 
donné, que les événements de Madagas- 
car ne tenaient qu'aux erreurs qui auraient 
été commises par ce haut fonctionnaire, 


Je ne considère pas que mon devoir soit 
de couvrir systématiquement fes fautes et 
les erreurs, si fautes ou crreurs il y a eu. 

Mais le premier devoir de justice, c'est 
de ne pas faire supporter à certains 
hommes les responsabilités qui peuvent 
être les miennes, ou les nôtres, et d'alé- 
cer un peu le poids des accusations en en 
prenant ma part légitime. 


Si ces attaques ont été portées contre 
M. de Coppet, c'est sans doute parce qu'il 
apparaissait là-bas, comme ‘il est apparu 
au cour dè sa longue carrière colontale, 
tout entière vécue sur les territoires d’ou- 
tre-mer et non dans les cabinets mimis- 
tériels, comme le défenseur de la politique 
qu'avait voulue le Gouvernement et les 
deux Assemblées constituantes, 


C'est cette politique que M. de Coppot 
avait, au mois de mai 196, la charge 
d'appliquer et de défendre dans ce imat 
difficile de Madagrecar, dans une région 
qu'il connaissait bien puisqu'il y avait 
débuté il y a plus de quarante ans. 

M. de Coppet, 


a été souvent attaqué. 

IL a toujours été un echef humain, Il a 
toujours été un répubiicain sincère. Il a 
toujours défendu les populations qu'il 
avait la charge d'administrer, 


Cela contrastait peut-être avec certaines 
habitudes ou ave certains intérêts. EL je 
ne suis pas surpris aujourd'hui des atlas 
ques qui sont dirigées contre lui. 

A ces allaques, j'opposerai simplement 
les faits et l’activité du haut commissaire. 

Je montrerai que, quand il a 616 pré- 
venu, il a fait ce qui était en son pouvoir, 
dans la limite de ses moyens. 


M. Robert Bruyneel. Ceux-ci élaient bien 
failles ! 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
pour répondre aux préoccupations qui 
lui étaient signaltes, 


M. Paul Antier, Gouverner, c'est prévoir, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Il a prévu ies événements à tous moments. 
H a averti ie Gouvernement et lui a de- 
mandé des movens, que le Gouvernement 
Jui a fournis dans la mesure où il les avait 





velles. Nos assemblées se sont légitime- 
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Si des uns ont fait un procès personnel, 
d'autres se sont réfugiés dans Île domaine 
des principes et des hypothèses, 


Notre collègue M. Gosnat a fait ici un 
discour<, à certains. égards remarquable. 
Et il est difficile de ne pas être d'accord 
avec lui sur les principes mêmes qui ont 
été proclamés et sur l'analyse de certaines 
causes profondes du mécontentement qui 
s'est fait jour là-bas. 


Puis il s'est aventuré dans le domaine 
des hypothèses, On peut en faire beau- 
coup, 


Mais si l'accord se réalise sur le terrain 
des principes, hélas! le ministre de la 
France d'outre-mer, eomme le Gouverne- 
ment, qui se trouve aux prises avec Îles 
faits et avec les réalités, est obligé de 
mettre les principes en accord avec les 
nécessités de l'ordre publie. 


Ft lorsqu'il se trouve en présence de 
faits comme ceux sur lesquels je dois vous 
apporter quelques éclaireissements, il ne 
paraît pas possible de se satisfaire simple- 
ment de proclamatlions de principes. 

Enfin, un troisième prob:ème est posé. 

] se trouve qu'au cours et à la suite de 
ces événements, cinq parlementaires ont 
été arrêtés, Cette mesure a naturellement 
ému l'Assemblée, qui s'inquiète de savoir 
ei cette arrestation est régulière et ce 
qu'elle doit faire en face de cette diffi- 
cuité, 


D'aucuns ont cru y voir une manœuvre, 
une menace pour les droits et les libertés 
de l’Assemblée, 


En Jaissant d'ailleurs à ]l’Assembe 
toute sa liberté, je lui exposerai simple- 
ment les faits. 


Contrairement à ce qu'on a déclaré à 
cette tribune, le Gouvernement n'entend 
nullement diminuer le caractère sérieux 
et grave des événements de Madagascar, 


Si, après les premières arrestations, il 
semiie d'abord y avoir eu une période 
d'accalmie, où seules quelques bandes 
paraissant agir pour leur compte com- 
mirent des actes de simple banditisme, Ja 
résistance parait alors s'être organisée 
dans huit districts de la côte Est, ceux de 
Moramanga, de Farafangana, de Nosv-Va- 
rika, de Vatomandry, d’Ifanadiana, de Ma- 
nanjary, de Manakara et de Vohipeno. 


€Ces huit districts représentent le 
dixième de la population et le douzième 
de la superficie de Madagascar, 


= 
Les 


Comme l'un des orateurs qui m'ont pré- 
cédé l’a indiqué, nous en tenons tous les 
centres, sauf, peut-être, celui de Vohi- 
peno, que nous sommes en traif de réoc- 
cuper. 


Dans ces forêts denses se réfugient des 
bandes assez nombreuses, des triEus d’ai!- 
leurs assez primitives, soulevées par tous 
les moyens, car tous ont été employés, de- 
puis les pus primilives pratiques de sor- 
cellerie, Jusqu'à la surexcitation d'anciens 
combatlants, dont tous les droits n'au- 
raient pas éié satisfaits, et qui encadrent 
cerlaines de ces bandes. 


Pour les disperser, fl faut que les 
forts qui sont partis arrivent. 


ren- 


Fn attendant, le périmètre, si étendu 
qu'il soit, paraît circonserit. Et l’on peut 
enser qu'il ne s'étendra pas davantage. 
el qu'il est, il est assez sérieux pour 
sauser des inguittudes, 





Ces bandes ne disposent que d'armes 
primitives: sagaies ou coupe-coupe. Néan- 
moins, des coups de maïn leur ont procuré 
quelques armes dont le nombre est évalué 
à 125 fusils, à G fusils mitrailleurs ou mi- 
traillettes, à quelques centaines de carlou- 
ches et à queiques revolvers. 


Il n’est donc pas impossible de penser 
que l'on peut arriver assez rapidement à 
réduire le mouvement de révolte, ce qui 
d'aëleurs ne résoudra pas le probième. 


Actuc!lement, le nombre des victimes 
francaises, tant civiles que militaires, dont 
Ja mort a été constatée, s'élève à une cen- 
laiue. 11 y a, en outre, un certain nombre 
de disparus, qui pourrait augmenter ce 
nombre d’un tiers environ. 


A côté des Francais, on trouve de bien 
plus nombreuses victimes parmi les Mal- 
waches de toutes races, aussi bien Hovas 
que Betsimisarakas ou autres. Car la fu- 
reur s’est déchaîinée contre tous Ceux qui 
paraissaient suspects d’un loyalisme quel- 
conque à l'égard de la France. Et la sau- 
vagerie était d'autant plus grande qu'elle 
s’exerçait envers ceux qui étaient de la 
même race et qu'on allait combattre, 
sinon massacrer. 


On s’est acharné sur un certain nombre 
de membres du groupement que ion ap- 
pelle le parti des déshérités malgaches, 
dont le succès n’a peut-être pas été Ctran- 
ger au déclenchement prématuré de Ja 
révolte. 


M. Cosnat nous a reproché d'avoir mo- 
difié les circonscriptions. Mais sait-il dans 
quelles conditions cela a été fait ? 


Il s'agissait de faire représenter les po- 
pulations eLcs-mêmes. 


Nous nous touvions en face d’un projet 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, auquel je me suis opposé, qui avait 
pour but de créer à Madagascar une seule 
assemblée. 

Nous savons‘bien que celle-ci aurait été 
purement et simplement sous la direction 
et la domination, je ne dis pas d’une seule 
race, mais peut-être d’une seule caste. 
(Très bien ! très bien ! sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


Et si cinq assemblées ont été créées, 
précisément comme conséquence de la po- 
litique -poursuivie par le haut commissaire 
et par moi-même, il faut constater que, 
dans trois de ces assemblées, le parti des 
déshtrités a obtenu aux élections à l’as- 
semblée représentative la totalité ou la 
majorité des s'èges, alors que le mouve- 
ment de rénovation malgache n’obtenait 
la majorité que dans la province meri- 
na — ce qui s'explique — et dans une 
province voisine. 


M. Marcel Cachin. Diviser pour régner! 


M. le ministre de la France d'outre- 
mer. J'entends dire: « Diviser pour ré- 


gner. » 


Non! Je réponds à l'appel de M. Hou- 
phouet, appel éloquent qui correspond, 
non seulement à sa grande intelligence et 
à son grand talent, mais aussi à une poli- 
tique nécessaire qui ne doit jamais être 
uve politique de division. 


Mais sous Eee de ne pas diviser, 
devons-nous laisser cerlains, qui possè- 
dent des moyens de commande, se faire 
passer pour les représentants de Ja to- 


talité des popuiations, lorsque cela n’est 
k. I : 





pas vrai et lorsque souvent ils ne font 
que reprendre, sous une autre fornu une 
ancienne puissance qu'ils regreltent et 


voudraient aujourd'hui reconquérir + 
(Applaudissements à gauche, au centre 
et sur divers bancs à droite.) 

Cette politique, c'est celle que ous 


avons suivie partout, J'en appelle à mes 
anciens collègues de la commission des 
territoires d'outre-mer; depuis le mo. 
ment où j'en étais le président jucqu'au 
jour où j'ai eu à prendre les responsibi. 
lités que j'assume aujourd'hui, je n'ai ja. 
mais changé de doctrine, à savoir que leg 
élus devaient être le plus près poscihle 
des populations. - + 


Ceci correspond à cette idée parfaite. 
ment exacte, exprimée jei par M. Devinat 
que vers la démocratie, 72 populations 
doivent évoluer à leur rythme, et que tous 
leurs éléments, si divers soient-il: 
vent être représentés dans ces em- 
blées, quelle que soit leur évolution ou 
leur développement. 


doi- 


C'est ce que nous venons de constater 
avec M. le président de Ja République, 
au cours de ce magnifique et réconfortant 
voyage que nous avons jpoursui\i en 
Afrique occidentale française. 


Nous avons été accueillis par des pos 
pulations qui, tout en affirmant Jeur «a- 
racière africain, entendent rester fran 
çaises et vivre avec la France, à la con. 
dition que chacun de ses membres soit 
considéré comme un homme comme leg 
autres et qu’à aucun degré il ne puise 
apparaître comme inférieur à d'autres 
hommes. ; 


J'ai vu éiéger dans ces conseils diver- 
ses personnalités qui ont conservé leurs 
hahitudes de discussion traditionnelles, 
mèêlées à d’autres qui sont formées à n04 
méthodes plus modernes. 


Voilà, je crois, le bon système de repré. 
sentation. C'est celui que nous avons voult 
pour Madagascar et qui a donné les ri:uk 
tats que je vous indique. 


Réduire la question au procès des 
erreurs du hant commissaire, c'est peut 
être apporter ici, comme l'a fait M. July 
par exemple, les échos des luttes de ces 
gens qui sont venus assiéger le gouver- 
neur général pour lui demander de pren- 
dre des mesures auxquelles il Jui était 
évidemment impossible de souscrire. 


La première démarche faite le 2 avril, 
qui nous était rapportée par une dép 
e M. le haut commissaire, voilà à quoi 
elle tendait: 


« Au cours de la discussion assez Vivq 
mais courtoise, la délégation me demanda 
de prendre des otages afin de les fu-illet 
2 « sr it ou de les pendre au mar“ 
cne. » 


Si l’on comprend les exagérat:ond 
d'hommes exaspérés par les événements, 
les mêmes exagérations ne sauraient êl'8 
le fait de celui qui a la responsabilité de 
l’ordre public. 


On lui demande de proclamer imineil 4 
tement l’état de siège dans toute l'éterlug 
de l'ile, même dans les régions les f14 
calmes, c’est-à-dire de se dessaisir de s°8 

ouvoirs en faveur de l'autorité mil!!111°: 

e haut commissaire refuse en di-initi 


Nous pourrons proclamer }'état de si°£8 
dans les endroits où cela gera néce-sa'e 
pour la rapidité de l'action, mais p®$ 
ailleurs. 
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Et il est approuvé à la fois par le conseil 
de défense qui, par 7 voix contre ©, ge 
prononce en faveur de sa thèse, et par le 
Gouvernement lui-même, auquel il en ré- 
fère et qui lui répond: 


« Nous comprenons que vous prenlez 
toutes les mesures nécessitées pee la situa- 
tion; mais la proclamation de l’état de 
siège dessaisissant l'autorité civile parait 
inopportune, sauf dans les localités où 
la situation est particulièrement grave. » 


Et nous ajoutions dans une autre partie 
de la dépêche: 

« Bien entendu, nous réprouvons toute 
politique de saisie des otages et d'exécu- 
tions sommaires, malgré la juste colère de 
populations françaises devant des massa- 
cres odieux. » 


L'ensemble de cette population francaise 
est-clle vraiment revenue à une compré- 
hension plus exacte des choses ? Je crains 
Je contraire, car dans le Tana-Journal, 
organe de deux de nos collègues de l’autre 
Assemblée, à la date du 30 avril, et à 
l'adresse de M. de Coppet, dans un long 
article intitulé « Un mois de tragédie », on 
reproduit un certain nombre des faits que 
Jon a apportés ici. Voici, entre autre, ce 
que je lis: 

« Croyez-vous, monsieur de Coppet, que 
si vous aviez proclamé l’élat de siège gé- 
néral qui vous était demandé, ct fait fu- 
siller.… » — ces derniers mots imprimés 
en gros caractères — « publiquement 
dans chacun des grands centres, depuis 
près d’un mois, ceux des chefs criminels 
de l'insurrection qui ont avoué leurs mé- 
faite, croyez-vous que cela n'aurait pas 
calmé bien des esprits et aussi bien des 
rebelles ? » 


Et plus loin: 


« Trente ou quarante exécutions de mar- 
que, et en public, monsieur de Coppet, 
quelques bonnes photos, beaucoup de pro- 
pagande et un soupçon de diplomatie, et 
vous évitiez des centaines, sinon des mil- 
lier: de cadavres. Et quand bien même 
re accusés devraient-ils être gar- 

és pour les besoins de l'enquête, ne 
pourriez-vous le faire tout en supprimant 
immédiatement les autres, ceux dont les 
mains dégouttent encore de sang ? » (Mou- 
vements divers à l'extrême gauche.) 


M. Houphouet-Boigny. C’est cynique. 


M. Jacques Duclos. Et ce sont ceux-là qui 
parlent toujours de justice. 


Si on vous demandait de juger ainsi 
les pétinistes, vous hurleriez comme des 
pulois! 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi vous 
adressez-vous toujours à nous ? Nous vous 
approuvons, monsieur Duclos. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
En présence dé ces demandes et de ces 
exagéralions, M. le haut commissaire a re- 
fusé de céder et a gardé tout son sang- 
froid. 


J'ose dire que cela est tout à l'honneur 
du chef. On peut déclarer qu'au cours des 
événements il s'est comporté avec, à la 
fois, un esprit de mesure, une autorité et 
un courage, que je regrette d’avoir vu 
ici mettre en cause ou discuter. 


Les événements de Manakara se sont pas- 
sés dans la nuit du 29 au 30. Le 1% avril, 
il prit lui-même son avion pour se ren- 
dre sur place, en des lieux dont il ne 


k 





savait pas exactement s'ils étaient le théà- 


tre de combats. (Mouvements divers au 
centre el à droite.) 

M. Robert Bruynecl. C'élait sa pla e, Son 
rôle et son devoir lui commandaient d'y 
être. 


M. Mezerna. M. Castellani ne nous a pas 
dit tout cela, hier. 
1 


LE. 
manue ja parole. 
1 


M. Castellani, Je à 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Oui, c'était sa place. Mais on a dit aussi 
que lorsque M. de Coppet se rendait quel- 
que part en avion, il se gardait bien d'en 
bouger, comme s’il avait peur des événe- 
ments. Or, nous le voyons se rendre lui 
même sur place, car il ne se fie pas uni- 
queinent aux rapports qui lui sont adres- 


sés. 


M. de Coppet est encore à Madagascar, 
dans des circonstances difficiles, le repré- 
sentant de la France. Ce n’est pas faire 
une bonne besogne que de chercher à 1e 
diminuer dans de pareilles conditions. 


Que l'on puisse mettre en cause, ici, sa 
responsabilité à l'égard de certains actes 


ou de certaines défaillances, si elles se 
sont produites — encore faudra-t-il en ad- 
ministrer la preuve — je le Comprends, 


M. Castellani. Je demande la parole. 


M. July. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je ne pourrais vous 
donner la parole qu'avec l’autorisalion de 
l’orateur. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je comprends qu’on soit tenté de critiquer 
le haut commissaire, mais je n'admets pas, 
je n'accepte pas qu'on veuiile d'attaquer 
dans ses qualités d'autorité. 


M. July. Nous n'acceptons pas, nous, 
qu'il ait laissé assassiner des Frameaïs 
alors qu'il connaissait l'heure de Fat- 
taque. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je trouve absolument inadmissible, mon- 
sieur July, que vous puissiez affirmer ici 
que le représentant de la France ait laissé 
assassiner des Français alors qu'il élai 
prévenu en temps utile, et qu'il y ait ain 
de sa part ou criminelle inconsciente ot 
insouciance, ou je ne sais quel sadisme, 
pour laisser se dérouler des événements 
de ect ordre. 


t 
1 


* Je m’élève contre cette manière de cri- 
tiquer ie haut coïñmissaire et d'apporter 
de pareilles accusations contre un homme 
qui, je le pense, a fait largement son de- 
voir en face des événements. 


Quelle a été l'attitude 
tration ? 


de l’adminis- 


C'est un homme qui a été ici critiqué 
par M. Castellani, un fonctionnaire, M. Vin- 
cent-Dolor, à la tète de la province de 
Fianarantsoa depuis la fin du mois de juil- 
let 1946, qui, le premier renseigné par la 
sécurité militaire, est venu indiquer qu'il 
était possible que, vers la fin du mois de 
mars, se déclenchät un mouvement de ré- 
volte. 


Le 18 mars, ayant été alerté, M. Vincent 
Dolor, dont on dit qu'il n’a rien fait, en- 
voyait à tous les districts de sa province 
un télégrarmme ainsi conçu: 


| 














« D'après les renseignements sous 


ré- 
serve donnes par l'autorité militaire, cer- 
tains Malgaches déclenché raïent le 29 mars 
la révoile contre les Francais en commen- 
çant par lananarive, Prendre dispositions 
parer à toute éventualité cf 


aviser lt 1 les. y» 


’ n ? 
cormmtmissaire qui l'ap- 


rive où il arrive le 19 mars 

dans l'après-midi, Il Jui communique Île 

I 1‘ isnerment. De retour à Fiar ranisoa 

le 25, il envoie au gouverneur général un 
télégramme ainsi conçu : 

« Je vous confirme les renseignements 

donnés au cours de la conférence des 


chefs de province suivant lesquels, d’après 
la note du commandant de la subdivision 


Sud, une action contre les Européens se- 
rait engagée dès le 29 mars sur le terri- 
toire. Bien qu'il ne faille attacher à ces 
bruits, qui naissent à périodes régulières 
et qui constituent la guerre des nerfs, 
qu'une importance toute relative, j'ai eru 


lon de prescrire des précautions discrètes 
pu l'ensemble de la province. Copie de 
a note du colonel vous est adressée ce 
jour. » 


C'est donc lui qui alerte le gouverneur 


général. Et celui-ci, le 27 au matin, en- 
voie alors le télégramme qui lui à été 
teilement reproché en raison de ses ter 
mes. On peut dire, à propos de ces der- 


hiers, que des avertissements de ce genre 
étaient donnés à intervalles réguliers et 
le général Casseville lui-même déclarait, 
dans un procès-verbal du comité de dé- 
fense que j'ai sous les veux, qu'on ne 
pouvait être en alerte 24 heures sur 24. 

Je ne dis pas que le haut commissaire 
ait eu raison d'agir ainsi, Mais quel était 
le but du téiégramme envoyé, sinon d'avers 
tir, d'alerter sans affoler, de prendre les 


précautions nécessaires puisqu'il ne s'agit 
encore que de rumeurs ? Le 27 au matin, 
en effet, rien n'avait été encore décidé, 


oo" 


C'est dans la journée du 27, au cours de 
la réunion tenue par le comité politique 


du mouvement démocratique de rénova- 
tion maïgache, que fut décidé le déclens 


chement de l'attaque pour le 29 à minuit 
trente. 


M. Duveau. Voulez-vous 
de vous interrompre, mi 
uistre ? 


me permeltre 
nsieur je mi- 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Volonticrs. 


M. Duveau. La décision fut pri dans 
la nuit du 26 au 27. Le télégramme a été 
envoyé par les membres du mouvement 
démocratique de rénovation malgache le 
97 au matin, et il est arrivé dans les pro- 
vinces le 27 au soir. 11 n'a été affiché que 
le 29, dans la journée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ai lu entièrement le dossier d’information 
que je transmettrai à la commission char- 
gée d'examiner la levée de l’immunité 
parlementaire. C'est le 27, à midi, qu'a 
commencé la réunion du bureau politique 
du mouvement démocratique de rénova 
tion malgache. 


contredit par je rats 
a CZ. 


M. Duveau. Cela est 
port de Fort-Dauphin que vou 


M. Fernand Grenier. C'est pourquoi uné 
commission d'enquête est nécessaire 


Riasctæ 


Sur plusieurs bancs à droite, M 
doit le ea 


ir! 
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M. io ministre de la France G’outre-mer. 
L'autorité militaire, directement informée, 
en môme temps que le haut commissaire, 
par la subdivision Sud, avisait les com- 
mandants des places. 


Par conséquent, il n’y a aucun doute 
que tous ceux qui avaient la charge, ayant 
Je commandement militaire, de la sécurité 
des populations étaient alertés dès le 27. 
Et le 29, à neuf heures, c'est le chef du 
district de Fort-Dauphin qui annonçait: 


« Un prètre malgache de la mission ca- 
tholique de Fort-Dauphin a avisé à l'ins- 
tant, très confidentiellement, des inten- 
tions du parti démocratique de rénovation 
xalgüche d'attaquer tous les Européens ce 
soir 29 mars. Ce missionnaire a beaucoup 
insisté pour que des précautions Soient 
prises el précisé qu'entre autres buts, les 
antéressés se proposaient de détruire cer- 
tains bucs, 


« La sécurité militaire, alertée immédia- 
tement, déclare avoir été avisée des -inci- 
dents possibles du ?9 mars. Le signe de 
ralliement serait l'ile de Madagascar sur 
brassard noir, Toules mesures de sécurité 
déjà prises en liaison avec l'armée colo- 
miale et la police pour prévenir incidents 
éventucls, districts et postes avancés. Je 
rendrai compte situation demain 30 mars. » 


Tel était donc, au début de cette nuit 
du 29, l'élat des renseignements et des 
mesures prises. 


fomumédiatement, À Tananarive, où devait 
éclater le mouvement selon un plan pré- 
paré par deux oificiers malgriches, les 
troupes élaient consignées. Les forces de 
police, de gendarmerie et de garde indi- 
rène se trouvaient également en état 
alerte. 


On peut dire qu'en dehors d'un seul cas, 
aucun chef de district n'a été surpris. 
L'effet de surprise s'est produit sur deux 
postes tuilitaires où il était difficile de 
croire, en raison de la présence de plu- 
sieurs compagnies de soldats munies 
d'armement moderne, que quelques cen- 
taines d'indigènes armés de sagaies et de 
coupes-coupes arriveraient à leurs fins. 
Cela s'explique lorsqu'on lit le rapport 
d'un simple gendarme, le gendarme Eve 
Auguste, au commandant du détachement 
de la base indigène de Moramanga, rap- 
| qui indique dans quelles conditions 
‘avertissement qu'il apportait à ce mal- 
beureux commandant Perrier à été reçu: 


& J'ai immédiatement avisé M. Durand, 
administrateur des colonies, chef du dis- 
triet de Moramanga, Le lendemain -matin, 
nous devions voir le commandant Perrier, 
Le 23, M. Durand se trouvant souffrant, je 
me suis rendu seul au Camp, où j'ai vu le 
lieutenant Reymondicre. 


« Ce n'est que le samedi malin qué 
l'inspecteur Ralaidovy m'a rapporté la co- 
pie d'un télégramme affiché en ville, et 
dont je vous remets l’exemplaire qui a 
été affiché à la gare, à toutes fins utiles. 

« Dés que j'ai élé en possession de ce 
télégranme, je me suis rendu au camp 
our faire part de la teneur de celui-ci à 
l'officier Reymondière. L'inspecteur Ralai- 
dovy était avec nous. C'est donc ensemble 
que nous sommes allés trouver le com- 
mandant Perrier, dans le bureau duquel 
mous avons tenu conseil. Chacun de nous 
a émis son point de vue. J'ai donné l’in- 
terprétation suivante : 


« À mon avis, ce télégramme est un 
mot d'ordre et les chefs du M. D. R. M. se 
couvrent en lançant ce message ». Le 
eonumandant Perrier, non convaincu, à fait 





allusion à un dissentiment qui existerait 
au sein du M. D, R. M. et a fait donner 
la traduction de certains articles du jour- 
nal Lakroa relatifs à une réunion qui ve- 
nait d’avoir lieu à Tananarive. 


« Ayant suggéré à cet officier de trans- 
mettre copie de ee télégramme par radio 
au 2 bureau, celui-ci m'a fait alors part 
de sa crainte d’être ridicule aux yeux de 
ce service qu'il estimait devoir être déjà 
renseigné. 

« Lui ayant demandé les mesures qu’il 
croyait pouvoir prendre du point de vue 
militaire, il m'a répondu qu'il ne pouvait 
intervenir que sur réquisition de l'autorité 
administrative, 

« Et il a ajouté, sur une de mes ques- 
tions, qu'il ne voulait pas consigner la 
troupe, car cela pouvait paraître une pro- 
vocation. 


« Nous en avons référé à M. l’adminis- 
trateur Durand, Ce dernier m'a fait con- 
naître qu'il allait passer une note au 
commandant d'armes, afin que des pa- 
trouilles soient effectuées dans la ville dès 
la tombée de la nuit. » 


Ce camp de Moramanga, sous l’autorité 
du commandant Perrier, a été surpris pen- 
dant la nuit, Des hommes sont venus et 
ont incendié les baraquements dans les- 
quels se trouvaient des Sénégalais et, se 
répandant dans la ville, ils ont assassiné 
les officiers, dont le commandant Perrier 
lui-même. Un seul officier a réchappé, il 
n'a pas pu reprendre en main les Séné- 
galais, Ceux-ci, au moment de l'incendie, 
sortant de leurs cases, ont été tirés comme 
des lapins ou massacrés sur pe. Jugez 
alors de leur fureur! Privés de tout chef 
et de tout commandement par l’action 
même de ceux qui avaient déclenché le 
mouvement, ils se sont répandus à travers 
la ville et se sont livrés à une répression 
assurément aveugle, d'autant plus aveu- 
gle qu'aucun commandement n'était Jà 
pour les guider. 


Si j'ai donné lecture du rapport de ce 
simpie gendarme, chef d'une de ces briga- 
des mobiles développées par le gouverneur 
général de Coppet, c'est pour vous montrer 
l’état d'esprit de certains chefs et de cer- 
tains officiers qui, alertés à tout moment 
par des nouvelles de ce genre, n’y croient 
pas où n'y altachent pas une importance 
suffisante, bien qu'ils aient pu être pré- 
venus. ls furent eux-mêmes victimes de 
leur trop grande confiance, de leur impru- 
dence. Cela ne peut tout de même pas 
être mis à la charge du haut commissaire, 


En effet, dès ce moment, on met en 
marche la colonne Joubert qui, partie de 
Tananarive, délivra le camp de Mora- 
manga. Mais, pos ce temps, les autres 
se sont répandus dans la campagne et ont, 
hélas! massacré un certain nombre de co- 
jons dans leurs fermes, en respectant soi- 
gneusement, comme on vous l’a dit, les 
Ctrangers. .Un détachement aéroporté est 
embarqué sur deux Junkers et un Deli- 
gny, toute l'aviation civile et toute l'avia- 
lion militaire dont on disposait est mobi- 
lisée — hélas! c’est fort peu de chose — 
des groupes armés sont constitués. Des or- 
dres sont donnés aux chefs de districts 
isolés de concentrer sur Je chef-lieu de 


canton et dans toute la mesure du possi- 


ble la population française éparse dans la 
brousse et d'organiser des milices sous le 
contrôle des autorités et des encadrements 
de police régulière. 


Les mesures prises reçoivent l'approba- 
tion du conseil de gouvernement et du 
conseil de défense, au cours d’une réunion 


commune tenue le 31 mars. C’est alors qua 
le haut commissaire se rend sur place pour 
pouvoir juger par lui-même de la gravité 
des événements. 


D'après les renseignements en possession 
des autorités, nous avons vu ce qu'il fallait 
penser des informations qui seraient, pa- 
raît-il, parvenues au chef de la province, 
M. Vincent Dolor, et dont celui-ci n'aurait 
tenu aucun compte. En ce qui concerne 
celles qui ont été fournies au haut com. 
mnissaire, on a invoqué une première lettre 
du 16 mai 1916, 


Cette lettre précède au moins de trois 
jours l’arrivée de M. de Coppet à Tana. 
narive. Par conséquent, les faits qu'elle 
relate ne concernent pas sa gestion et, 
s'ils peuvent contribuer à le mettre en 
garde, nous sommes bien obligés de nous 
rendre compte que déjà, avant son arrivée, 
les mêmes accusations étaient portées con. 
tre les fonctionnaires qui tenaient sa place. 


Les autres avertissements, c'est la lettra 
de M. Ruhemann, président du syndicat 
des planteurs, et c’est celle de M. Ie. 
maire. Qu’y a-t-il à retenir de ces lettres? 
C'est qu'avant tout elles portent sur la dé- 
sertion des plantations par les travail- 
leurs et que c’est essentiellement cette 
question du travail qui fait l'objet des 
protestaiions de leurs auteurs, 


Naturellement, on y invoque l’état d'es- 
prit des indigènes qui, dit-on, constitue 
une menace pour la sécurité. Mais je dois 
dire qu’à tout moment, dans les accusa- 
tions portées et dans les lettres qui m'ont 
été remises, c’est avant tout celte ques- 
tion du travail fait l’objet des pré- 
occupations des planteurs. 


Je le comprends, mais je sais aussi que 
nous avons aboli le travail forcé, le tra- 
vail per réquisition et je n'ai entendu per- 
sonne ici demander qu'on revint aux pra- 
tiques anciennes. 


M. Jacques Duclos. On abandonnerait vo- 
lontiers le principe pourvu qu'on conserve 
la chose! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Même parmi les interpellateurs les plus 
acerbes contre le haut commissaire, beau- 
coup d’entre eux, comme par exemple 
*M. Devinat, ont reconnu que les abus de 
la réquisition du travail et la mise à la 
disposition des entreprises privées de ces 
travailleurs réquisitionnés — en contra 
vention d’ailleurs avec toutes les décisions 
du bureau international du travail et en 
contradiction avec toutes les conventions 
internationales — n'avaient fait que se 
développer, surtout dans les domaines de 
la côte orientale, même après la libération, 
avec les chefs de territoires qui s'étaient 
succédé, et que c'était là une des sources 
les plus profondes du mécontentement. 


Nous avons aboli le travail forcé et l'on 
ne reviendra pas sur la mesure qui a été 
ainsi prise. Mais je ne dis pas que, dans 
l'esprit d’un certain nombre de ces 
hommes — dont je comprends les senti- 
ments d’exasptralion dans les circons- 
tances présentes — il n’y ait pas, malgré 
tout, l’arière-pensée de revenir à ce ré- 
Eee aboli qui leur donnait tant de faci- 
ités. 


C'est cela qu'il y à au fond de toutes 
en lettres émanant du syndicat des plan- 
eurs. 


On dit que l'administration n'en tient 
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Or, le 24 juillet, ee même M. Vineent 
Dolor, charge le chef de district de Mana- 
kara, d'aviser M. Ruhemann de ce que 
l'importance de Ja question ne lui échappe 
pas et que, arrivé à Fianarantsoa seule- 
ment depuis la veille, il Jui promettait que 
sa première sortie serait pour Manakara 
et le Faraony. 


Le 23 août 1956, M. Ruhemann lui répon- 
dait, au nom du syndicat des planteurs 
de Manakara: « Nous vous exprimons la 
reconnaissance du syndicat pour la solli- 
citude que vous témoignez. » 


M. Vincent Dolor se rendait alors, le 
48 août, en tournée dans le district de 
Manakara et s’arrêlait dans la riche régién 
du Faraony, où il prenait contact avec la 
plupart des membres au syndicat des plan- 
teurs. 1 se livrait à une enquête et il 
renait connaissance des télégrammes qui 
fi étaient envoyés. 


n parlait à M. l'administrateur Bordier, 
alors chef du district de Manakara, qui 
faisait connaître son opinion, à savoir 
qu” « en présence de la loi, il était impos- 
sible de fournir aux planteurs des tra- 
vailleurs par voie de réquisition. » 


On a dit que, pour cette raison, M. l'ad- 
ministrateur Bordier avait reçu immédia- 
tement un avancement exceptionnel, J'ai 
tenu à consulter son carnet de notes. Il 
est excellent. 


M. Castellani. Me permettez-vous le vous 
interrompre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Castellani, j'ai écouté, presque 
sans les inferrompre, une douzaine d’ora- 
teurs, Je désirerais ne pas être moi-même 
interrompu. (Applaudissements à gauche.) 


M. Bordier, qui a été mis en cause, 
eomme M. Dolor, est un fonctionnaire de 
haute classe et de grande qualité. Non seu- 
lement il n’a pas eu un avancement excep- 
tionnel, mais 11 y a cinq ans qu'il est dans 
la même classe, alors qu’au bout de quatre 
ans, il pouvait être promu à la classe su- 
péricure. 


Il a changé de poste: de chef de district 
de Manakara, il est devenu maire de Ta- 
nanarive. Ce changement de poste n'a 
nullement modifié sx situation personnelle. 


On apporte donc ici des affirmations ab- 
solument controuvées pour faire le procès 
d’une administration dont la situation est 
assez difficile pour ne pas l’aggraver par 
une diminution d'autorité résultant de 
ces accusations injustifiées et contre les- 
quelles, au nom de la justice, je suis 
obligé de m'’élever, non pas, d’ailleurs, 
pour couvrir des hommes qui auraient eu 
des défaillances, car, dès le premier jour, 
nous avons décidé d’envoyer là-bas des 
enquêteurs, à savoir un des plus hauts 
fonctionnaires de l'inspection générale 
des colonies et M. le général Pellet, 


Celui-ci, du reste, à peine arrivé, faisait 
l’objet, lui aussi, des critiques, des ragots 
qui se répandent malheureusement dans 
les territoires d'outre-mer, Pour diminue” 
son autorité, et parce que c'était moi qui 
l'avais envoyé, on disait: C'est encore un 
socialiste qui vient] 


M. le général Pellet était le directeur 
des affaires militaires de M. Georges Man- 
del. Quand il s’est trouvé libre de tout 
commandement, renouant Ja tradition, je 
l'ai remis à la place où M. Georges Mandel] 
Mer appelé, Voilà qui est M. le général 

ellet. - 





La 

IL est arrivé à Madagascar pour enquêter 
sur les éventuelles responsabilités mili- 
taires et pour décider des mesures à pren- 
dre. Il à fait une inspection, il a indiqué 
les renforts qu'il était nécessaire d’en- 
voyer et les opérations qui devaient être 
entreprises pour rétablir l'ordre, IL nous 
en a informés. Le 13 mai, il prendra 
l'avion qui Jui permettra ,d'être ici 
15 mai pour nous présenter son rapport. 


Il en est de même en ce qui concern 
M l'inspecteur général Dimypault, Et je 
regrelte, monsieur Dubois, qu'avec votre 
aulorité et votre talent, vous avez rap- 
porté ici des propos regrettables cités dans 
une lettre qui, par ailleurs, dans la presque 
tolalité de ses appréciations, reçoit toute 
mon approbation. 


Je regrette que vous vous soyez fait 
l'écho de potins — car on ne peut appeler 
autrement les bruits qui circulent dans les 
cafés de Tananarive, parmi l’excitalion des 
esprits — dirigés contre M. l'inspecteur 
général Dimpault, à la haute impartialité 
duquel je dois rendre hommage, sans pen- 
ser qu'elle puisse avoir élé altérée par le 
fait d’avoir déjeuné à la table du haut 
commissaire. 





Voilà de quoi sont faites les accusations 
qui sont ici portées contre l'administration 
et le haut commissaire, ainsi que contre 
ceux qui ont actuellement la charge de 
mener là-bas une lutte difficile pour la- 
quelle ils n'ont pas besoin d'être dimi- 
nués, 


Vous avez dit que non seulement on 
n'avait rien fait contre une agitation qui 
apparaissait chaque jour plus dangereuse 
— ce à quoi jacquiesce totalement — 
mais qu’on avait favorisé par tous les 
moyens les hommes qui étaient respon- 
sables de cette agitation. Et ce sont des 
histoires d'avions, des histoires de dépu- 
tés circulant dans une voiture prêtée par 
M. le haut commissaire. Je dois dire qu’à 
cet égard, j'entends prendre toute ma res- 
ponsabilité personnelle. 


Au moment même où nous recevions 
ces protestations contre l'absence de 
main-d'œuvre, M. le député Ravoahangy 
me rend visite et m'annonce son intention 
de £e rendre à Madagascar en vue de pré- 
cher, dit-il, le calme et la reprise totale 
du travail. 


J'avais fait une expérience du même 
ordre avec M. Houphouet qui était venu 
dans mon cabinet m’entretenir de la Côte 
d'Ivoire. IL s’est mis à ma disposition, il 











a lui-même parcouru tous les districts et 
ramené au travail un-assez grand nombre 
de travailleurs, en particulier de ceux 
_ coupaient du bois pour que le chemin 
e fer ne fût pas interrompu, afin que la 
mesure qui avait été prise en faveur des 
populations indigènes ne se retournât pas 
contre l'intérêt général de la colonie, et 
par conséquent contre les indigènes eux- 
mêmes. 


J'avais tout de même quelque raison de 
penser que ce qui avail réussi avec 
M. Houphouet pouvait réussir avec M. Ra- 
voahangy. 


Néormoins, je pris quelques précau- 
tions et je signalai celte mesure dans ces 
termes à M. le haut commissaire : 


« J'ai demandé à M. Ravoahangy de se 
mettre d'accord avec vous. Je souhaite- 
rais qu'il soit accompagné d'un de vos 
représentants comprenant et parlant la 
langue malgache, pour connaître à Ja 





fois très exactement la nature de sa pro- 


-_ 
agande et pour souligner l'importance de 
‘œuvre réalisée, la libération du travail, 
| ression de l'indigénat, en mwon- 
trant que c'est 1à une mesure qui n’est 
pas arrachée à la faiblesse de la métro- 
| 


role, mais que, au contraire, est la vo 
jonté de la métropole de supprimer le 
rOgIn d { xcepuon pour établi: — 
comme on le demandait tout à l'heUTE 


1 t si8a 1 ' 
LA \ 1 à LA ui: 


mn français 

M. Marcel Cachin. C'est là le fond du pro- 
blème, On veut encore huposer le travail 
lorcé à Madagascar, comme dans tontes 


LUS COI int 


M. le ministre de la France d'outre- 
mer. Vous Voyez que je ne veux pus lais- 
ser à un autre supporter une responsabilité 
qui est la mienne. 


Peut-être me &Girez-vous que j'ai °onm« 
tribué ainsi à donner par la suite unr cer- 
taine autorité à ceux qui se sont rivélés 
comme les organisateurs du complot, 


Mesdames, messieurs, chacun est exposé 
à se tromper, et à accorder une confiance 
dont vous voyez tout de inéme que je 
ne la donnais qu'avec quelques réserves. 


M. Ravoahangy et M. Raseta sont des 
élus. Nous devions les considérer comme 
tels. Mais à Madagascar, considérer des 
élus comme tels lorsqu'ils sont indigènes, 
cela paraît quelque chose d'intolérable et 
d'excessif à certains esprits, et que le 
haut commissaire se conforme à leur égard 
comme n'importe quel préfet de la mé- 
tropole se comporte envers un élu sur 
quelque banc qu'il siège, cela apparaît 
comme une attitude éminemment dange- 
reuse et intolérable. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême quuche.) 


M. July. M. Raseta vous applaudit. 


M. le ministre de la Fracne d'outre- 
mer. M. Raseta, tout à l'heure, ne m'ap- 
plaudira peut-être plus. 


Peu importe, d'ailleurs, je ne cherche 
pas les approbations, d'où qu'elles vien- 
nent; je cherche à faire de mon mieux 
une besogne délicate dans un moment 
particulièrement difficie, et cela mme suf« 
fit. (Applaudissements à gauche et au cena 
tre.) 


Je vais d'ailleurs lire à l’Assemblée 
quelques extraits de lettres dont personne 
n’a donné lecture à cette tribune 


C'est ainsi que M. Rubhlmann écrit: 


« Les fonctionnaires d'autorité font de 
leur mieux pour contrecarrer les manœu- 
vres des meneurs antifrançais. Malbeureu- 
sement, lorsqu'ils intentent une action 
contre l’un d’eux, ils perdent la face le 
plus souvent du fait de décisions de l’au- 
torité judiciaire, décisions qui paraissent 
bien surprenantes aux non-initiés. » 


Et en effet, lorsque, par exemple, un 
indigène arrive sur une plantation et qu'il 
débauche le personnel, un administrateur 
le signale pour entrave à la liberté du tra 
vail, et quand il se trouve devant le juge; 
celui-ci lui dit: « Le délit n’est pas carac- 
térisé, il n'y a pas eu de violence, il n'y a 
pas eu d'acte qui ait pu prouver que le 
travailleur a été contraint d'abandonner 
son activité, » 


L'inculpé est alors reläché, sans qu'on 
en réfère, bien entendu, aux autorités ou 
au haut commissaire qui pourraient peut- 
être, sur un autre terrain, avoir à inter- 
venir. 
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er ir. 

Et un beau jour, on voit revenir dans 
le pays, sur la plantation, l’homme que 
l'autorité judiciaire, jugeant en toute sou- 
veraineté dans le cadre de la loi, a relâché, 
et ce retour produit un effet que certains 
jugent désastreux et qui peut l'être, en 
effet, Mais vous voyez bien que ceux-là 
mêmes qui attaquent si violemment ces 
fonctionnaires leur rendent un hommage 
gitime en déclarant qu'ils ont fait exac- 
tement leur devoir, 


Dans un rapport adressé au haut com- 
missuire, le chef de la province de Fiana: 
rantsoa s'exprime ainsi: 


« La plupart des colons vitupéraient 
contre le gouvernement de Paris et ne com- 
prennent pas qu'on ait pu supprimer le 
traVail forcé et l'indigénat, qu'on ait pu 
supprimer la réquisition des travailleurs 
qui leur étaient nécessaires, et lorsqu'ils 
trouvaient devant eux quelqu'un qui, de 
très bonne foi, voulait leur expliquer qu'il 
fallait de Ja mesure dans leurs revendica- 
tions, et lorsqu'ils se trouvaient devant 
une chef de province ne voulant pas ad- 
mettre qu'on attaque en sa présence son 
chef direct ou M, le ministre des colonies, 
ce chef de province ne pouvait avoir leurs 
svmpalhies, et il ne leur fallait qu'une 
occasion pour créer une cabale de toutes 
pièces pour essayer de le faire tomber, 


« Une telle attitude, ainsi que je le disais 
hier sur la tombe de deux gardes indi- 
gènes tombés en braves, a quelque chose 
de criminel, Dans la conjoncture présente, 
l'union de tous les Français est nécessaire 
et j'aimerais que de telles attaques injus- 
tes me soient épargnées, à moi qui, ayant 
la charge de quinze districts, ai actuelle- 
ment des préoccupatiags si importantes et 
si lourdes, » 


Ne pouvons-nous pas nous rallier à. cette 
conclusion en face des attaques qui se sont 
produites ? 


Si nous avons à examiner les actes du 
haut commissaire, le fait qu'il n'aurait 
tenu aucun compte des avertissements qui 
lui ont été prodigués, qu'il n’a pris au- 
cune mesure, qu'il a au contraire favorisé 
les élus du M, D. R. M., je pourrais démon- 
trer le contraire. 


Lorsque le syndicat des planteurs l’a 
alerté, le 14 février, il a répondu quelques 
jours après : 


« d'ai l'honneur de vous accuser récep- 
tion de votre lettre. 


« La situation dont elle fait état retient 
toute mon attention. Aussi bien, des me- 
sures ont été déjà prises contre des agita- 
teurs locaux, auxquelles il appartiendra à 
la justice de dpnner leur en défini- 
tive. 


« Par ailleurs, des opérations préventives 
de police ont été effectuées ayant pour but, 
qu'elles semblent avoir atteint, de réta 
blir le sentiment et le respect de l’ordre 
dans l'esprit momentanément troublé de la 
population, 


« En tout état de cause, vous pouvez être 
certain que la vigilance de l'autorité admi- 
nistrative ne cessera de s'opposer à toute 
ropagande dirigée contre Ja souveraineté 
rançaise, » 


Quelles mesures vont être prises lorsque, 
4 exemple, M. Rabemananjara, au cours 

e sa campagne électorale, se livrera à des 
attaques violentes contre la souveraineté 
française et qu'on le signalera au haut 
comiuissaire ? 


Celui-ti signale immédiatement, dans la 
ettre suivante adressée au procureur gé- 





néral, les faits ainsi imputés à M. Rabe- 
manan jara : 


« J'ai l'honneur de vous adresser sous 
ce pli copie de la lettre de protestation 
émanant de vingt-quatre personnes de 
Vatomandry et relative aux propos qu'au- 
raient tenus dans cette localité MM. Rabe- 
mananjara, député; Tata Max et Bezaka 
Alexis, Les paroles prètées à ce dernier 
sont d’une gravité telle qu’on peut douter 
de leur authenticité, Mais, précisément en 
raison de leur gravité, elles me paraissent 
devoir faire l’objet d’une enquête judi- 
ciaire. » 


Et comme M, Je haut commissaire me 
communique les indications qu’il fournit 
lui-même à l’autorité judiciaire, en me fai- 
sant part de ses scrupules, je lui réponds: 


«Je n'ignore pas les conséquences 
fâcheuses des lenteurs de la procédure et 
des mesures provisoires prises par l’ins- 
truction sur des populations non évoluées, 
pour lesquelles la sanction ne vaut comme 
exempie qu'à la condition de suivre immé- 
diatement l'infraction. C’est pourquoi j'ap- 
prouve entièrement votre intervention au- 
près de M. le procureur général, 


« Je comprends aussi votre conception 
élevée de l'indépendance de la justice vis- 
à-vis de l'autorité administrative. Vous 
avez été amené à nuancer votre interven- 
tion. Cependant, rien ne vous empêche de 
donner au procureur général des ordres 
qui doivent évidemment demeurer dans le 
cadre de la légalité et auxquels, à cette 
condition, le parquet ne saurait ee sous- 
traire. 


« Par ailleurs, j'incline à penser que le 
rôle de la justice est de proportionner la 
vigueur de son action, non seulement à la 
gravité en elle-même de l'infraction, mais 
encore aux dangers que ferait courir à 
la société et aux institutions légales le 
renouvellement ou la généralisation de 
eetle infraction. La loi pénale vise à punir, 
mais aussi à protéger. » 


Telles sont donc les mesures qui ont été 
prises. Et quand on dit qu’on n’a rien fait, 
qu'on à tout laissé aller, il faut se référer, 
en même temps qu’à la presse française de 
la métropole, à la presse malgache, l’une 
protestant contre les poursuites, l’autre les 
ignorant systématiquement, 


J'ai fait dresser par M. le haut commis- 
saire deux tableaux. L'un de ces états 
concerne les poursuites engagées pour 
menées antifrançaises et faits de violénce 
et rébellion, devant la cour d’appel et les 
Her de Madagascar, depuis le 19 mai 

vi, 


Voici l’état de ces poursuites. Il y en a 
plus de soixante, portant sur les faits sui- 
vants: violences envers commissaires de 
police, manœuvres et actes de nature à 
compromettre la sécurité publique et à 
occasionner des troubles politiques graves 
propos de nature à troubler Ja sécurité 
publique et à provoquer la haine du Gou- 
vernement français, violences et voies de 
fait envers les agents de la force pubii- 
que, etc. 


. Ces faits comportent des peines allant 
jusqu'à cinq années d'emprisonnement, 


Le second état nous donne le tableau 
des poursuites engagées pour menées anti- 
françaises et âctes de violence et de rébel- 
lion, pendantes encore devant les juri- 
dictions de Madagaécar en 1947. C'est 
encore une liste, malheureusement impres- 
sionnante — il y en a pas loin de cent 
cinquante — qui prouve que, depuis son 
arrivée, chaque fois qu'il a pu relever des 





a —œ 
provocations de violence ou des actes de 
violence, le haut commissaire Les a def. 
rés aux tribunaux, en application pure et 
simple de la loi. 

Par conséquent, à cet égard, il a fait 
son devoir. Îl a donc exactement pris les 
mesures nécessaires au maintien de l'ordre 
et de la sécurité publics. 


Voir nombreuses. Suspension! 


Mme la présidente. M. le ministre de le 
France d'outre-mer me fait connaître que 
son exposé doit durer encore un certain 
temps. 


L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion au début 
de la séance de cet après-midi? (Assen- 
timent.) 


— 4 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée d'sre. 
t-eile fixer à seize heures 6a prochaine 
séance ? (Mouvements divers.) 


Voix diverses. À quinze heures trente! 


- Mme la présidente, On propose de fixer 
la prochaine séance à quinze 
trente. 

Il n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi oxonné. 

Après les interpeliations sur les événe- 
ments de Madagascar, l’Assemblée pourra 
aborder la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour prévu pour pour la 
séance de cet après-midi, 


heures 


M. Roulon. Qu'adviendra-t-il de ma 
demande d'interpellation sur l'appel sous 
les drapeaux des cultivateurs de a clasee 
1947? 

Il y à urgence, car la classe 1917 doit 
être appelée le 15 de ce mois, 


Mme la présidente. La fixation de la date 
de discussion de votre interpellation figure 
précisément à l’ordre du jour déjà prévu 
pour cet après-midi. 


M. René Pleven. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Pleven. 


M. René Pleven. Je voudrais obtenir 
l'assurance que, lorsque le débat sur les 
événements de Madagascar sera terminé, 
une demi-heure pourra être consacrée à 
la discussion de nos interpellations sur 
les conditions d'appel sous les drapeaux 
de la classe 1947. 


La classe 1947 doit être appelée sous les 
drapeaux le 13 mai, Nos interpelations 
peuvent avoir pour effet d'obtenir du Gou- 
vernement certaines modifications aux dé- 
cisions qu'il a prises, modifications qui 
s'imposent dans l'intérêt des cultivateurs. 

Je demande qu'on nous accorde une de- 
ni-heure, cet après-midi, pour traiter cette 
question. 


Mme la présidente. 11 n’est pas possible 
de prévoir combien de temps durera la 
discussion des interpellations sur les évé- 
nements de Madagascar. 


Je ne puis donc vous donner l'assurance 
que vous me demandez. 

Mais je répète que la question que vous 
évoquez resterait inscrite à l’ordre du 
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jour après la discussion des interpellations 
sur les événements de Madagascar, puis- 
que l'ordre du jour serait le suivant: 


Aujourd'hui, à quinze heures trente, 
deuxième séance publique : 


suite de la discussion des interpella- 
tions : 


4e De M. Castellani, sur les mesures que 
Je Gouvernement compte prendre pour ré- 
tablir Ja situation à Madagascar; 2° De 
M. l'ierre July, sur les graves événements 
qui se déroulent à Madagascar; 2° de M. 
Raseta, sur la politique générale du Gou- 
vernement à Madagascar ; 4° de M. Duveau, 
eur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire cesser les mas- 
gacres des populalions de Madagascar et 
rétablir au plus vite dans l’île l’ordre et 
ja sécurité; 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée (n°* 
918-1017) (M. Angeletti, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un memlxe de l'Assemblée (nes 
1007-1061) (M. Angeletti, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée (nes 
3027-1131) (M. Farine, rapporteur) ; 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Roulon sur l'appel sous les 
drapeaux des cullivateurs de la classe 
4947; 

2° De M. René Pleven sur les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement a pris la 
décision de rompre, au détriment de cer- 
taines régions du territoire français et no- 
tamment des départements bretons, le 
principe de l'égalité de tous les Français 
devant les obligations militaires ; 
3° De M. Camille Laurens sur les raisons 
qui ont motivé l'incorporalion des jeunes 
gens de la classe 1947 par séries de dé- 
partements. 

Réponses des ministres à des questions 
orales : 

. 4° M. Boisdon demande à M. le ministre 
de la reconstruction: 1° dans quel délai 
1 comple procéder au relèvement des 
Maxima légaux des loyers, qui sont la 
principale ressource des organismes d’ha- 
itations à bon marché, relèvement dont 
M. le ministre de la reconstruction recon- 
Naissait, l'été dernier, la nécessité; 2° s’il 
fie Serait pas possible d'autoriser ces orga- 
nismes à vendre aux enchères publiques 
une fraction de leur patrimoine immobilier 
limitée au cinquième de la valeur actuelle 
globale de ce patrimoine dans le but de 
rembourser d’abord les annuités en retard 
et d'entreprendre immédiatement, avec les 
fonds qui resteront disponibles, des cons- 
tructions nouvelles là où le besoin s’en 
fait de plus immédiatement sentir, sans 
avoir à attendre de nouvelles avances de 
d'Etat, étant entendu que les mises en 
vente auraient lieu sur des mises à prix 
égales à la valeur vénale actuelle des 
maisons ; 

2° M. Alain Signor demande à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
gorts combien de bateaux en bois ont été 
ponsquis depuis 1942 et quels en ont été 
les éficiaires, étant donné le nombre 
#mportant de petits patrons pêcheurs qui 





ont eu leur n'oi 
pu, malgré la priorité dont ils étaient hé- 
néficaires, reconswuire leur embarcation : 
3° M. Bergeret demande à M. le ministre 
de l’écononiie nationale : 1° quelles mesu- | 
res il! compte prendre pour 
tion du matériel des surplus alliés, pris en 
charge par Ja Société nationale de ver 
des surplus, et l’organisation plus ration 
nelie des di pôts ; 20 si le rythme des ven- 
tes ne pouivait être accéléré et s'il n'y 
aurait pas lieu de modifler les méthodes 
actuellement empioyées, afin 


rapidement une grande masse de mat 
sur le marché; 3° quelles éont les parts 
respectives dudit matériel attribuées à Ja | 
métropole, à l'Afrique- du Nord, a 

ritoires d'outre-mer et à l'exportalion; 


49 M. Louis Siefridt demande À M. le m 
nistre du travail et de ja sécurité sociale 
s’il est en mesure de faire connaitre, au 
moins approximalivement, l'importance de 
l'économie de gestion qu'il compte réaii 
ser du fait de la substitution du evstème 
de la réparlilion au système de la capita 
lisation en malière d'assurance vieillesse. 


5° M. Waldeck Rochet expose à M. le 


ministre des finances que, dans de noi- 
+ 


breux départements, les commissions dé- 
partementales des impôts directs, ch 
k 1 11 » l'immr 1" “y ien 
gées de déterminer l'impôt sur le bénétic 
de l'exploitation agricole, ont manifeste 
int tror ce | " lnnt lu léoiclaton: 
ment ouirepa a voilonic au JégiSiaieul 


en dépassant parfois très largement les 
taux d'augmentation fixés par la loi de 
finances du 22 décembre 1%16 et lui de 
mande s’il n’envisage pas de donner aux 
représentants de l'administration qui fon 
partie de la commission cenl ’ap] 
des directives tendant à reviser les 
sions qui comportent des augmentations 
abusives qui, contrairement à toute lo 
que, frappent généralement plus lour 
ment les exploitations agricoies familiales 
que les grandes exploitations de type ca- 
pitaliste; 

6° M. Midol expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que J'or- 
donnance d'octobre 1945 a créé l'étahlisse- 
ment publie de l'aéroport de Paris, dont le 
décret d'administration publique a été pu- 
blié au Journal officiel du 5 janvier 1947; 
que, dans une réponse à une première 
uestion écrite, il indiquait qu fes plans 
de l'aéroport d'Orly étaient sur le point 
d'être terminés; qu’actuellement, aucun 
projet définitif n’est encore établi; qu'il en 
résulte que les communes: intéressées ne 
peuvent préparer de plan définiUf d'urba- 
nisme: et demande à M. le ministre des 


mi 
œi 
E 
1 











travaux publics et des transports: 1° à 

uelle époque, conformément au décrel 

administration publique, sera nommé le 
conseil! d'administration de l'aéroport de 
Paris et, en particulier, le directeur de 
l'aéroport ; 2° quelle sera l'autorité du con- 
seil d'administration sur ee directeur 
nommé par le ministre sans consultation 
prévue dudit conseil d'administration; 
4° quand les communes seront-elles fixées 
an moins sur les emprises territoriales de 
l'aéroport d'Orly ainsi que sur les travaux 
publies annexés à cet aéroport afin de met 
îre au point leurs plans de reconstruc- 
tion, réclamés justement et avec insist 
par la population; 


7° M. Pierre Courant demande à M. le 
ministre de Ja reconstruction si un sinis- 
tré bénéficiaire d’une décision lui attri- 
buant une première somme pour commen- 
cer les travaux de reconstruction peut, s’il 
présente la justification de dépenses beau- 
coup plus importantes, se voir opposer 
que la loi nouvelle sur les dommages de 
guerre a modifié Ja situation ou s'il con- 


ance 
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li pouvoir )l l ment 
U | t | ont 
à butio mai- 
> 1 
's A! ; | | le À 
M. le président | des ministres 
q l | aux 
vivi vis-à iu- 
rants < but est d er la 
{ qu | p fortu- 
: nt le disparaître 61 
l pouvoirs pub r est 
ppori iu plus lol 
99 M. André Mo xpose À M/ le mi- 
nistre de la 1 st \q l'arrêt d 
travaux d'Etat levait ent pl dre 
dans cerlai vill pour la const uon 
d bl  ilui i k-4 t e la 
= 13 nslruction, ça le plus grand ém 
barras pour l’em] la main-d'œuvre 
du bâtiment, tout en inqui | juste 
titre les sinistrés; et que les refus d’au- 
torisation de travaux d'entretien qui, 
dans la même période, sont opposés à de 
particuliers u plibles de disposer de 
matériaux non réservi \ la reconstruc- 
tion proprement dite aggravent encore 
sensiblement la situation actuelle du mar- 
ché du travail et Jui demande quelles me 
sures il compte prendre, en accord avec 
ses collègues, pout pi r chomage 


en France et pour eviler, alo1 que tout 
nstruire, qu'on en revicune à la 


jardins demande À M. le mi- 


nistre de la production indus quand 
l'avis de la commission des quatre hauts 
fonctiant , institut pour examiner 
la 7 6 des comptes € 1 in du 
conseil d'administration d charbonna- 
ges de France ra publi 

Discussion des conclusions du rapport 


du 1% bureau sur les opel lions clectora- 
les du territoire du Tchad (collège des 


autochton M. Kriegel-Valrimont, rap- 
porti UI 

Discussion des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électora- 


les du département de la Martinique 
(M. Augarde, rapporieu 


tr } PR *: » 
d'au  UDSCLVOEUUIEL 5e@ 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


L es a 
I n'y a pas 
È 


: 1. + ‘ 
Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levi 

(La séance est levée à tre: heure cing 


minules. 
Le Chef du service de la sl nographae 
de L'Assemblée nalionale, 
l'AUL LAISSY. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — SEANCR 


2 séance du vendredi 9 mai 1947. 
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Ordre du jour de M. Duclos: M. Jacques 
Ducluæ, :e ministre de la Fran d'outre- 
mer. 

Demarr] | ruti Explications de 
vote: MM. Pleven, July, Mezerna, Benchen- 
nouf, konale, Del Henri Teitgen. 

Rejet, utin, de l’ordre du jour de 
M. Jacq Duclo 

6. — Excuse et cong 
6. — Evénements de Madagascar, — Reprise 
de la discussion d’interpellations. 

Ordre du jour de confiance de MM. Def- 
ferre, Jug'as, Pleven et Queuille. 

DemmÂnde de gcrulin, — Explications de 
vote: MM. July, Horma Ould Babana, Jac- 
ques Durlos 

Sur demande de vote par division présen- 


tée par M. Jacques Duclos, adoption à l’una- 
nimité de la première partie de l’ordre du 
jour. 
Adoption, au serutit 
tie de l'ordre du jour, 
Adoption de l'ensemble 
de conflance, 


le la deuxième par- 


de l'ordre du jour 


7. — Demandes en aulorisalion de poursuites. 

8. — Molion d'ordre, 

9. — Incorporation des jeunes gens de la 
Classe 1947, — Fixation de la date de dis- 


cussion d'interpellations, 

MM. Waldeck Rochet, président de 1a 
commission de l'agriculture; le président, 
Roulon, Pleven, Camille Laurens, Paul Coste- 
Floret, ministre de Ta guerre, 

Renv&i des interpeilations À la suite. 

10. — Demandes d'inlerpellation, 

{1. — Ren 
12. Règlement de l’ordre du jour, 
13. — Dépôt d'un projet de loi. 

#4. — Dépôt de propositions de loi. 


voi pour avis. 


15. Dépôt de propositions de résolution, 
#6. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


La séance est ouverte 


à quinze heures 
trente minutes, 


ss d'A 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 
U n'y à pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté, 


mn D 
COMPOSITION DU BUREAU 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du Conseil de la République la com- 
munication suivante : 


« Paris, le 8 mai 1947, 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître 


qu'à la suite des nominations auxquelles 
le Conseil de la République a procédé au- 


jourd'hui pour compléter son bureau, 
celui-ci se trouve composé de la façon 
suivante : 


Président. 


« M. Gaston Monnerville. 


Vice-présidents. 


« MM. Ilenri Martel, Mare Gerber, Mme 
Gilberte Brossolette, M. Robert Sérot, 








Secrélaires, 


« Mme Isabelle Claeye, MM. Mostefai, 
Mme Cardot, M. Bendielloul, Mine Claire 
Saunier, MM. Siaut, Lero, Julien Brunhes. 


Questeurs. 


Vanrullen. 
les assurances de ma haute considération. 


de la République, 
« G. MONNERVILLE. » 


Acte est donné de cette communication. 


_#— 
COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la commission des affaires étran- 
gères la lettre suivante: 


« Paris, le 9 mai 1947. 


« Monsieur le président, 


_ 


« Dans sa séance du 7 mai dernier, la 
commission des affaires étrangères a dé- 
cidé de demander les pouvoirs d'enquête 
dans les zones françaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche. 


.. 


« Aussi, j'ai l'honneur, conformément 
aux dispositions de l'article 31 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale, de vous 
prier de bien vouloir soumettre cette de- 
mande à l’Assemblée, pour les raisons qui 
sont développées dans l'avis présenté au 
nom de la commission sur la proposition 
de résqlution de M. Jean David tendant à 
la création d’une commission d'enquête 
parlementaire chargée d'examiner le fonc- 
tionnement de l'administration dans la 
zone française en Allemagne. 


« Je vous prie d'hgréer, monsieur le pré- 
sident, l'assurance de ma haute considé- 
ration. : 

« Le président, 
« Signé: MARCER CACHIN. » 


Conformément à l’article 31 du règle- 
ment, cette aflaire sera inscrite à l'ordre 
du jour de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


CENT EE 
EVENEMENTS DE MADAGASCAR 
Suite de la discussion d'’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 


1° De M. Castellani, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour ré- 
tablir la situation à Madagascar ; 


2° De M. Pierre July, sur les graves évé- 
nements qui se déroulent à Madagascar : 


3° De M. Raseta, sur la politique génct- 
rale du Gouvernement à Madagascar ; 


4° De M, Duveau, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
faire cesser les massacres des populations 
de Madagascar et rétablir an plus vite dans 
l'île l'ordre et la sécuriié. 


La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer pour continuer son 





discours, 


euillez agréer sieur le président, | À : k Sr rh 
« Veuillez agréer, monsieur le président, | à &e dernier l'autorité qui lui est né. 


| à m'excuser de la longueur de cet expos 


« MM. Serge Lefranc, Paul Simon, Emile | 


« Le président du Conseil | 








—. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer, Mesdames, messieurs, j'aurais 


si je n'avais tenu à mettre sous vos yeux 
ua certain nombre de documents qui sont 
peut-ètre de nature à modifier l'impres. 
sion produite par ceux qui ont été an. 
portés par divers interpellateurs, | 


Je regrette d'avoir à m'appesantir peut. 
être davantage sur la question de M. la 
haut commissaire, à la fois pour redon. 


cessaire, ensuite pour opposer des ac. 
tes à l'accusation de prétendue inertie 
portée contre lui à cette tribune. 


J'ai montré, à la fin de la séance Ge ca 
matin, comment, à tout moment, il avait 
tenu comple des ‘renseignements qui lui 
avaient été fournis et maintenant voici 
comment ont été conçues les mesures da 
répression des menées antifrançaises et 
les mesures de sécurité qui pouvaient 
être de nature, avec les moyens que l'on 
possédait, à protéger les Français alarmés 
et justement inquiets: tout d’abord, ins- 
tüüctions données à M. le procureur géné- 
ral sur le contrôle de la presse, ordres 
donnés à tous les chefs de circonscription 
de rechercher et de déférer au parquet 
tous actes de propagande antifrançaise et 
de propagande de violence, et cela depuis 
le 19 mai 1946, dale de l’arrivée de W la 
gouverneur général de Coppet à Madi. 
gascar. 

Vous avez vu, à l'aide des deux états 
que j'ai produits ce matin, que ces ins- 
tructions n'étaient pas vaines et qu'elles 
ont été efficacement appliquées. 


Nous savions, pour les raisons qui ont 
été données à cette tribune et justement 
critiquées, que l'administration était entre 
les mains le la race la plus évoluée, 
c'est-à-dire des Hovas, et que certains 
d'entre eux, même, n’élaicnt pas absolu- 
ment sûrs du point de vue français. 


Je dois dire qu'il faut se garder de gé- 
néraliser et que beaucoup de ces fonc- 
ticnnaires ont admirablement rempli leur 
devoir. Certains même sont morts à leur 
poste, victimes du devoir. 


Néanmoins, certaines mesures d'ordre 
politique ont été prises — et c’est notre 
rôle — à l'égard de ces fonctionnaires qui 
représentaient les huit dixièmes de l'ef- 
fectif des fonctionnaires indigènes. Le re- 
ciutement régional des agents autochtones 
a été organisé pour les substituer, dans 
leur région d’origine, à ceux qui venaient 
de la région de l’Imérina. Des centres pé- 
dagogiques régionaux ont été créés, en 
perticulier à Tuléar, et un arrêté du 15 oc- 
tobre 1946 a permis le déplacement da 
certains fonctionnaires et agents. C'est 
ainsi que 30 agents autochtones ont été 
nommés dans leur région d’origine pour 
remplacer les fonctionaires dont les agcti- 
vités paraissaient suspectes. 


Les mesures de sécufité ? Si M. le gou- 
verneur général de Coppet est arrivé À 
Madagascar le ‘19 mai 1946, il est revénu 
en France dès le mois de juillet pour 
rendre compte de la situation telle qu'elle 
existait et réclamer les moyens nécessai- 
res pour garantir, dans la plus large me- 
sure, la sécurité de l'île. 


Dès la fin du mois de juillet, un con- 
seil de eécurité et de défense était réuni 
sous la présidence du général de Larminat, 
inspecteur des armées, parti pour Mada- 
gascor précisément pour savoir ce qui 
pouvait être mis à sa disposition, ainsi 
que les mesnres qui pouvaient être prises 
pour permettre de garantir la sécurité « 
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Jl était décidé de créer des détache- 
ments motorisés autonomes — certains 
ont été constitués — et de réorganiser 
les services de transmissions. 


Lorsqu'on demande à M. le général com- | 
mandant en chef si son service de rensei- 
gnements est suffisant, celui-ci répond af- 
firmativement. Malheureusement, je erains 
que cette réponse ne soit, elle-même, em- 
preinte d'un très grand optimisme. Le 
service des renseignements, qui suppose 
des moyens assez considérables dont nous 
n'avons pas disposé dans la misère des 
temps, est d'une nécessité absolue, car 
il permet de prévenir plutôt que de ré- 
primer. 


Ce qui était au pouvoir du haut com- 
missaire, C'était la réforme de la police 
locale. Il y avait, à son arrivée, au mois 
de mai, 1.400 agents de la police locale. 
Js ont été augmentés de 550 unités, re- 
crutés parmi des éléments particulière- 
ment sûrs. 


L'armement était désuet et déficient. 
Toute une série de mesures ont été prises 
et cet armement à été envoyé là-bas avant 
Ja fin de l’année dernière, par avion, pour 
être mis dans les mains de ceux qui pou- 
vaient avoir à faire face à des difficultés 
éventuelles. * 

M. le haut commissaire demandait 50 ins- 
pecteurs de la sûreté nationale, 


Malheureusement, nous n'avons pas pu 
lui donner aussi complète satisfaction qu’il 
l'aurait désiré, la sûreté nationale n'ayant 
pu disposer du nombre d'agents demandé. 
Nous poursuivons ce recrutement, 


C’est la sécurité de la brousse qui im- 
portait surtout. Elle devait être assurée 
par la garde indigène encadrée par la gen- 
darmerie, 


C'était là le point délicat et difficile dans 
un pays aussi étendu que Madagascar, 
dont la superficie équivaut à celle de la 
mom de la Belgique et de la Hollande 
‘éunies. 


Or, pour surveiller et pour patrouiller, 
il Y avait exactement, pour tout le terri- 
ire, quatre pelotons mobiles commandés 
par des gendarmes. 


Avec les moyens dont il a 
M. le haut commissaire a porté le nombre 
de ces pelotons de 4 à 10, par prélève- 


u disposer, 





ments sur les détachements. 


Les résultats ne se sont pas fait atten- 

re. Toute une série de mouvements de 
violence ont été. décelés et immédiatement 
arrêtés et réprimés. 


. Nous avons pu nous rendre compte de 
ce que l’activité du mouvement de réno- 
vation malgache, qui apparaissait au début 
comme purement politique, animé de l’es- 
prit démocratique, s’orienfait de plus en 
plus vers les méthodes de violence et, 
sous le prétexte de tendre à une autono- 
mie dans le cadre de l’Union française, 
était en réalité nettement séparaliste. 


En ce qui concerne la gendarmerie, les 
eflectifs ont été augmentés, depuis le 
43 août, de deux officiers et quarante-huit 
gradés et gendarmes. 


Pour son armement, on inscrivait au 
budget local un crédit de 140.000 franes, 
chaque peloton mobile étant doté d’un 
camion et de 11 motocyclettes, pour per- 
mettre des tournées dans la brousse, des- 


. M. Patrice Bougrain. Et les avions, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'en parlerai. 


Il paraît donc difficile de dire que le 
haut commissaire n’a rien fait pour assu- 
rer Ja protection de la brousse, 


Depuis son départ à Madagascar, au mois 
de mai, M. le haut commissaire est revenu 
deux fois en France, Deux fois, il s’est 
adressé aux membres du Gouvernement 
responsables de l'aviation pour demander 
des appareils, bien que les terrains ne 
Soient pas suffisants à Madagascar pour 
tous les avions nécessaires aux patrouilles 
et à la surveillance des rassemblements. 


Mais il s’est trouvé en face des nécessi- 
tés alléguées par le ministre responsable 
de. l'aviation, et vous savez qu'elles ont 
été nombreuses. Nous avons eu l’Indo- 
chine. 





M. Patrice Bougrain. Et on n’en a pas 
obtenu. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
On a servi l'Afrique du Nord, l'A. O.F. et 
l'A. E. F. 

Ainsi, malgré les démarches faites à 
deux reprises par M. le haut commissaire, 
il n’a pu obtenir satisfaction avant le dé- 
clenchement du mouvement. Je le regrette 
profondément, mais je dis la vérité telle 
qu'elle est. ” 


I est donc tout à fait inexact de pré- 
tendre qu'aucune mesure n'a élé prise. 


Celles que je viens d’énumérer, très ra- 
pidement, pour ne pas retenir trop iong- 
temps votre attention, prouvent qu'en 
réalité le haut commissaire était alerté 
et qu'il faisait tout ce qui était en son 
pouvoir pour obtenir du Gouvernement 
central, qui le servait dans la mesure de 
ses moyens, des possibilités de protec- 
tion et de garantie de la sécurité. 


Il n'aurait rien fait pour poursuivre les 
agissements des autonomistes et des élus 
du mouvement de rénovation malgache ? 


J'ai sous les yeux les instructions que 
je lui adressais en ce qui concernait ce 
mouvement, le 30 septembre 1%M6, c’est-à- 
dire il y a plus de sept mois, 


Ces instructions ne pouvaient évidem- 
ment être envoyées que sur les rapports 


dre une lutte méthodique pour ramener le 
mouvement Hova tout au moins à ses 
limites géographiques et ethniques qui 
sont l'Imérina, et, par là même, àe fui 
üter celte apparence d'un caractère natio 
nal qu'il s'efforce de se donner. 


A cet effet, il importe que dans aucun 
cas les représentants n'apparaissent comme 
jouissant de l’appui de l'autorité publique, 
de ne leur accorder aucune facilité dt 
transport, aucun appui officiel, de ne pas 
fourni un élément nouveau à une propa- 
gande qui laisse croire aux populations qu 
Celle-ci bénéficie de d'appui administratil 
et peut relever simplement de notre fai 
blesse ». 

Je passe sur d'autres explications. 

« Il convient, par ailleurs, d’insister sut 
la création prochaine de ces assemblées 
locales dans toutes les régions qui ont pour 
but d'assurer la représentation exacte de 
tous les éléments de la population. Il y 
aura donc lieu d'inviter celle-ci à s'y faire 
représenter par des originaires locaux et 
de s’efforcer deconstituer partout Ics grou- 
pements nécessaires leur permettant cette 
représentation, tâche difficile, certes, mais 
non impossible. 


« À cet égard, des manifestations de 
loyalisme que vous m'avez signalées sont 
encourageantes. Vous signalez vous-même, 
dans votre rapport n° 380, que les popu- 
lations côtières s’'émeuvent de cette pro- 
pagande séparatiste. Par conséquent, l'en- 
trée en scène du parti des déshérités mal- 
gaches, si j'en juge par les documents que 
vous avez bien voulu me communiquer, 
peut constituer pour nous un élément fa- 
vorable. Le parti séparatiste ne survivrait 
guère, en effet, à une opnosition commune 
et persistante des Hovas des hauts plateaux 
et des Malgaches des régions excentriques. 


« J'ai noté plus haut l'influence des di- 
vers fonctionnaires. » — je passe — 
« la propagande ne saurait ignorer Îles 
masses. Et là, nous demandons que 
celles-ci soient très exactement rensei- 
gnées ». 


Plus loin, je dis enfin: « Il ne faut per- 
mettre à aucun prix les campagnes de 
fausses nouvelles. IL faut poursuivre les 
appels à la violence, d’où qu’ils émanent, 
rectifier les inexactitudes tendancieuses de 
la presse ». 

Et je conclus: « Les directives que je 
viens d’esquisser pour lutter contre le sé- 
paratisme malgache ne sont pas limitati- 
ves. Vous êtes plus à même que moi de 





politiques qui parvenaient au ministère 
Ceux-ci vous prouvent que depuis plus de 
7 mois nous nous eflorcions de faire face 
à un mouvement _ s’orientait de plus 
en plus vers la violence. 


Voici comment débutaient ces instruc- 
tions : 


« L'agitation qui règne actuellement à 
Madagascar, la répétition d'actes de vio- 
lence qui, même Tosqu'ils n’ont pas un 
caractère spécifiquement politique, réagis- 
sent sur le climat politique, appellent une 
fois de plus mon attention sur l’autono- 
misme prétendu malgache. 


« Ce mouvement, d’après les éléments 
d'information, vise à la résurrection de la 

édominance Hova, rendue possible par 
e fait que les fonctionnaires Hovas ont, 

âce à nous, vu leur autorité s'étendre 

l'île presque entière, parce que nous 
les avons nommés dans les diverses ré- 
gions. 








tinées à protéger les colons français isolés 


sur Jeurs plantations 





« Il apparaît urgent aujourd’hui de ré- 
« agir contre cette influence et d’entrepren- 








discerner sur place l'efficacité de certaines 
mesures qui nous échappent. J'ai tenu ce- 
pendant à insister sur les points qui me 
paraissent les plus importants ». 


Comme le Gouvernement était particuliè- 
rement alerté par les rapports politiques 
sur la situation ainsi créée, je signalais la 
situation, dès le 25 novembre, dans un 
assez long rapport au président du 
conseil, qui était alors M. Georges Bidault. 


Je lui disais nptamment que les auto- 
rités locales n'étaient pas restées inaclives, 
et je lui montrais comment cette activité 
s'était manifestée, ainsi que je viens de 
vous l'exposer. 


J'ai prescrit au haut commissaire d’en- 
treprendre sans retard la lutte contre le 
séparatisme malgache: « A cet eflet, les 
directives précises, dont je vous fais tenir 
copie, ont été établies ». 


Et plus loin: 


« Ce mouvement, sous couleur d'autono- 
mie, est en réalité un mouvement sépara- 
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tiste, tendant à la domination de la race 
hova sur d'autres races ». 


Et je terminais : « Il ne conviendrait pas 
de se laisser aller à un optimisme exces- 
sit, Le séparatisme n'a pas désarmé. Le 
problème de la main-d'œuvre reste criti- 
que par aîlleurs. M. Raseta et M. Ravoa- 
hangy viennent d'être élus à l’Assemblée 
nationale. La troisième circonscription, 
nouvellement créée, vient aussi d’élire le 
député nationaliste Rabemananjara ». 


Et quand me parviennent les renseigne- 
ments politiques sur les conditions dans 
lesquelles les élections se sont déroulées 
le 12 décembre 1946, j'adresse un nou- 
veau rapport à M. le président du conseil. 


Ce rapport se termine ainsi: 


« Les mois qui vont venir auront donc 
une importance capitale pour le maintien 
de notre autorité à Madagascar et j'in- 
céline à penser que les chefs des circons- 
criplions territoriales ne devront pas se 
confiner dans un rôle passif dans-la lutte 
d'influence qui s'engage. Les réformes de 
&tructure qui viennent d'intervenir ont été 
décidées dans le but de nous attacher les 
pes ethniques en les libérant de 
l'emprise hova possible. 

« Mais il ne faudrait pas croire que les 
races locales se rangeront facilement <s 
notre côté, si nous ne leur donnons da- 


vantage le sentiment que nous ne sommes 
pas faibles. 


« Il ne saurait être, certes, question d'en- 
visager l’utilisation de la force, mais, à 
"mon sens, la présence à Madagascar d’uni- 
tés métropolitaines dotées d’un armement 
moderne et réparties dans les principaux 
centres de l'Île, d'avions, d’une unité na- 
vale importante en permanence dans les 
eaux de Madagascar, épaulera efficacement 
ia politique de ralliement autour de notre 
drapeau. » 


Je pense qu’on peut difficilement mettre 
l’imprévoyance à la charge du haut com- 
missaire ou du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Et enfin, le 3 janvier 1947, alors que 
j'étais déjà parti en Indochine, j'avais 
donné les instructions nécessaires pour 
résumer, dans une lettre à M. le haut com- 
Missaire à Madagascar, l’ensemble :des 
actes de violence qui avaient pu être com- 
mis depuis un certain temps et montrant 


que ce mouvement s'orientait vers la vio- 
ence. 


Et après les avoir énumérés, je disais: 


« Je vous prie, en conséquence, de vou- 
loir bien pousser rapidement, et. de la ma- 
uière la plus approfondie possible, les.en- 
quêtes en cours sur chacun de ces faits et 
sur tous ceux qui vous auraient été signa- 
lés depuis. Ces enquêtes une fois termi- 
nées, il conviendra de m'adresser un rap- 
port d'ensemble pour déterminer nette- 
ment les responsabilités, accompagné, le 
cas échéant, de toutes pièces justificatives, 
déclarations de témoins, rapports, juge- 
ments intervenus. La documentation que 
vous aurez ainsi réunie me permettra de 
prendre à l'égard du M. D. R. M. les me- 
sures qui $’impeseront. » 


Dès mon retour d’Indochine, j'ai porté 
au conseil des ministres l'affaire du M. D. 
R. M. en @isant: J'attends les dossiers 
que j'ai demandés et le résultat des pour- 
suites judiciaires et des enquêtes qui sont 
en cours, Et j'aurai vraisemblablemrent ‘à 
vous demander la dissolution d'un mouve- 
— 4 qui se présente sous une forme lé- 


-ploitée, ou même un état de 





Car si.ce résumé est du 3 janvier, le | P 


27 janvier 1947, le mouvement de TÉNOVa- 
tion malgache faisait sa déclaration à la 
préfecture de police de la Seine. 

Il jouissait donc, alors, du bénéfice d’une 
association déclarée, et étant donné les 
tendances qu'il manifestait et l'abus qu'il 
faisait des libertés que nous avions re- 
connues à toutes les populations de l'ile, 
j'estimais qu'il n’était pas possible de 
maintenir en exercice et sous forme d'une 
association ainsi légalement reconnue un 
mouvement dont le caractère à la fois sé- 
paratiste et violent nous était révélé par 
toute une série de faits contre lesquels 
nous avions réagi dans la mesure du pos- 
sible et de nos moyens. 


Voilà, mesdames, messieurs, €<e que 
j'avais à répondre aux interpellateurs qui 


ont recherché les responsabilités, 


Je vous ai dit, ce matin, que je ne cher- 
chais pas à couvrir systématiquement des 
fonctionnaires, mais que j'avais à opposer 
des faits à des allégations. C’est le meil- 
leur moyen pour l’Assemblée de se faire 
une opinion. 


Pour que moi-même je puisse m'en faire 
une, nous avons, aussitôt que les faits se 
sont présentés, envoyé sur place un ins- 
pecteur général des colonies ainsi que le 
chef de l'administration militaire de notre 
département. 


Nous pensons que des éléments d’en- 
quête nous parviendront incessamment. 


Mais on semble dire que M. le haut com- 
missaire n’a cherché qu’à couvrir sa res- 
ponsabilité. 


J'indique que si M. de Coppet est re- 
tourné À Madagascar, c'est sur ma de- 
mande. 11 n’a nullement sollicité cette mis- 
sion et ne l’a acceptée qu’à la condition 
qu'elle ait un caractère temporaire, que 
sitôt que seraient mises en place les ins- 
titutions nouvelles, c’est-à-dire les assem- 
blées nouvelles, et qu’il aurait été procédé 
à la multiplicité de ces élections qui ont 
été les ferments d'agitation et permis 
celte excitation générale, il demanderait 
luismëme à revenir dans la métropole, 
considérant sa carrière dans les territoires 


d'outre-mer eomme terminée, ur re- 
eu au conseil d'Etat, une place que, 
mon avis, il remplira dans l'intérêt 


même de ces territoires. 


On a parfaitement évoqué à cette tribune 
les causes du mécontentement et les rai- 
sons pouvant justifier, de la part des popu- 
lations, la mauvaise humeur qui était ex- 
éficience et 
e misère. 


On a rappelé les conditions dans lesquel- 
les, politiquement, avait vécu Madagascar, 
les autorités qui s’y étaient succédé, la 
situation on e, l'absence d'objets de 
première nécessité. On a rappelé, égale- 
ment, un certain nombre de scandales qu 
s'étaient produits en ce qui concerne les 
conditions de l'existence ou l'octroi de 
permis d'importation ou d'exportation. 


A cet égard aussi, nous avons fait tout 
ce qui était en notre pouvoir, tout ce qui 
était notre devoir. 


Les attaques contre le haut commissaire 
te peut-être, ement, du nom- 
re extrèmement important de tous ces tra- 
fiquants du marché noir qui ont été en- 
voyés, eux aussi, devant les tribunaux 
et du fait que nous avons eu le regret, 


d'abord, de relever de ses fonctions, en- 


suite d'envoyer devant la justice le pro- 


re directeur des affaires économiques de 
a colonie, pour des raisons que je juye 
d'instruction aura à éclaircir à propos (es 


| licences d’importation et d’exportalion. 


| riz ; il y avait eu, de là part de la colonie 





Il y avait eu les scandales de l'office 4 


iu 
l'insuffisance des importations nécessaires. 


Mais je rappelle qu'à cet égard, depuis 
que j'oceupe ces fonctions, c’est-à-dire de. 
puis le 20 janvier 1946, il n’y à pas eu un 
moment — j'en prends à témoin les mem. 
bres de Ja commission de la France d'ou 
tre-mer — où des efforts n'aient été pour 
suivis pour assurer à nos territoires d'ou 
tre-mer un ravitaillement privilégié. 

J'ai, en effet, toujours soutnu cette 
thèse que, d’une part, le développement 
des droits politiques était un moyen de 
faire valoir toutes les causes de mécon. 
tentement, qu’il fallait réduire ces dernic. 
res au minimum et, pour cela, instaurer 
nécessairement une économie équilibrée 
et que, d'autre part, ayant supprimé }e 
travail par contrainte et par réquisition 
il fallait bien donner à ces travailleurs deg 
raisons pour les remettre au travail. 


La première de ces raisons, c’est que le 
salaire leur soit payé à un taux suflisant 
pour leur permettre de se procurer les 
objets de première nécessité, en partieu. 
lier ces cotonnades qui servent à lew 
vêtement. 


M. Juglas. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Volontiers. 


M. Juglas. Je crois qu’il n’a jamais ét 
dans l'intention de ceux de nos collègues 
qui sont intervenus à cette tribune de 
mettre en cause l’action du ministère de 
la France d'outre-mer et, particulièrement, 
la vôtre. 


Mais il est certain que vous n'avez pas 
trouvé £hez vos collègues des autres mi 
uistères rélevant de l'économie une com- 
préhension suffisante des nécessités des 
territoires d'outre-mer, malgré tous les 
eflorts que vous avez accomplis pour ob 
tenir, en faveur de ces territoires, un mx 
nimum de ravitaillement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur le président de la commission 
des territoires d'outre-mer, je rappelle 
qu'au cours des deux conférences des 
ouverneurs que j'ai réunies, et auxquel- 
es assistaient des fonctionnaires de mon 
département et des représentants des au- 
tres départements ministériels intéressé: 
e V isionnement: des territoires 
outre-mer, nous avons chaque fois posé 
le problème de ce ravitaillement, et nous 
avons fini par triompher. 


On devait, à la fin du mois de décembre, 
envoyer dans des territoires d'outre-mer 
9.000 tonnes de cotonnades. Nous n'avons 
pu, malheureusement, en expédier que le 
iers pour des raisons que vous connais- 
sez, notamment la nécessité de faire sor- 
tir des stocks, de faire cesser l’accapare- 
ment et de réduire ce marché noir qu'il 
est difficile de dominer, m tous les 
contrôles et les enquêtes possibles. 


agnes contre nos demandes 
campagnes. Mais je dois tout de même re- 


later ‘nous avons obtenu quelques ri- 
multi en faveur de Madagascar 
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‘en 1946 la grande île a 

est ainsi qu'en 
ur 18.850.000 dollars en devises comme 
“location normale et, en outre, pour cou- 
vrir les engagements de dépenses hors 


rogrammes antérieurs à cette année, 
il “nillions de dollars. Pour le premier 


semestre 1947, la: dotation de Madagascar 
est de 9.150.000 dollars. 


Si je suis constamment intervenu auprès 
de mes collègues de l'économie nationale 
et de la production industrielle, cela n’a 
pas été sans efficacité puisque, pour le cha- 
pitre particulier des cotonnades qui inté- 
resse spécialement l'économie des popula- 
tions malgaches, les importations de l'an 
dernier se sont élevées à 3.200 tonnes, soit 
ja moitié des importations normales 
d'avant guerre. 


Ce chiffre peut paraitre insuffisant, Il 
convient de le comparer avec le taux de 
rationnement de nombreux pays, en parti- 
culier de la France. Ainsi qu'on peut Je 
constater, le tonnage importé en 1946 est 
le même que celui de 1938. 


Mon département, qui avait la lourde tà- 
che d'assurer le- ravitaillement de la 
grande île, n’a pas failli à ce devoir, bien 
qu'il ait dû s'adresser à des marchés ap- 
pauvris et ne disposant pas de ressources 
suffisantes en devises pour lui permettre 
d'acheter dans les pays qui auraient pu 
lui fournir des contingents plus élevés. 


Dès que les événements ont éclaté, M. le 
président du conseil a pris l'initiative de 
réunir un comité en vue de remédier à la 
siluation économique de la grande ile. Une 
allocation de 4.200.000 dollars destinée à 
l'achat hors programme de 1.200 tonnes 
de cotonnades a été décidée, ainsi qu’un 
crédit de 150.000.000 de franes pour l'achat 
de 10.600 tonnes de riz et de 120.000 livres 
sterling pour 47.000 tonnes supplémen- 
taires de charbon. 


La métropole a inscrit à ses programmes 
un contingent supplémentaire de métaux 
ferreux, d'articles de quincaillerie, d'arti- 
cles émaillés et de divers objets fabriqués 
de consommation courante, ainsi que du 
matériel de batelage qui facilitera le déblo- 
cage des ports. 


Les événements que nous déplorons 
ayant eu comme triste conséquence la des- 
truction des stocks, je me suis préoccupé 
de trouver de nouvelles ressources alimen- 
taires pour prévenir toute famine possible. 
Sur ce point M. le président du conseil a 
pu récemment, dans cette enceinte, assu- 
rer, en réponse à un interpellateur, que la 
France s’efforcerait d'éviter toute disette à 
Madagascar, 


Voilà pour ce qui concerne la situation 
économique. Je sais bien qu’on a allégué 
qu'il y avait encore, dans la grande île, 
des sociétés qui accumulaient des profits 


excessifs. Je n’en disconviens pas, et il 


est évident que, là-bas comme ici, nous 
devrons porter tout particulièrement notre 
attention sur les profits excessifs quand 
D em réalisés au détriment de là popu- 
ation. 


J'en arrive à la troisième partie de mon 
exposé, relative à l'agitation politique qui 
s’est tournée en rébellion et en révolte. 


Les responsabilités, il importera mmain- 
tenant de les:fixer. C’est un point sur le- 
pe s'est'assez peu appesanti au cours 

u 


Vous savez que c'est le 27 mars à midi, 
dans une réunion politique du mouvement 
démocratique de rénovation malgache à 
laquelle assistaient les deux députés Rabe- 





mananjara et Ravoahangy et le conseiller 
de la République Raherivelo, qu'aurait été 
donné l’ordre d'attaque pour le 29 mars 
à minuit. 


Si, dans certains grands centres comme 
Tananarive, l'ordre ne fut pas troublé, 
c’est que lès militaires malgaches avaient 
été consignés, que la DT était alertée 
et que, devant cet état: d'alerte, ceux qui 
devaient attaquer Tananarive et, en par- 
ticulier, s'emparer des armes qui pou- 
vaient s’y trouver, n'ont pas déclenché 
le mouvement de révolte. 


Il y a eu une surprise, comme je l'ai 
indiqué, à Moramanga, et un autre à 
Diego-Suarez. Mais, dès que le parquet de 
Tananarive a été saisi des premiers élé- 
ments de l’enquête effectuée par la sûreté 
générale, le 31 mars, il à fait ouvrir une 
information pour atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l’État, en vertu des articles 91 
et suivants du code pénal. 

Le juge d'instruction a fait procéder à 
l'arrestation des membres directeurs du 
bureau politique du. mouvement démocra- 
tique de -rénovation malgache, en même 
temps qu'il. faisait saisir les télégrammes 
envoyés les 27 et 28 mars dans toutes les 
directions. Ces télégrammes étaient ainsi 
conçus : 


« Prière diffuser et afficher texte ordre 
impératif à donner à toutes des sections, à 
tous les membres du mouvement démo- 
cratique de rénovation maigache, de gar- 
der calme et sang-froid absolus devant 
manœuvres et provocations de toute na- 
ture destinées à susciter des troubles au 
sein de la population malgache et à sabo- 
ter la politique pepe du mouvement 
de rénovation malgache. Signé: Rasetla, 
Ravoahangy, Rabemananjara, bureau po- 
litique du M. D, R. M. » 


M. Raseta. Pourrais-je...-(Interruplions 
sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Raseta, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Mezerna, Il convient de noter qu'on 
a mis le nom de M. Raseta sur ces télé- 
grammes en son absence. (Nouvelles in- 
terruptions.) 


M. Jacques Duclos. 
n’est pe condamné, 
droit de l’insuiter, 


Tant qu'un humme 
vous n'âvez pas le 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
roie, monsieur Duclos, 


M, Alfred Coste-Floret. On a le droit 
d'empêcher quelqu'un de prendre la pa- 
role, s’il n'ya pas droit. 


M. Jacques Duclos, C’est une autre ques- 
tion. 


M; Alfred Coste-Fioret, 
question. 


C'est la seule 


M. le président, M. le ministre de la 
France d'outre-mer a seul la parole. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous en.prie, mesdames, messieurs, ne 
vous laissez pas aller à des mouvements 
de séance. L'affaire est assez sérieuse pour 
que vous Ccouliez les expilcaiions. que 
nous allons vous apporter el que nous 
vous devons, (Très bien! très lnen!) 

On fut bientôt fixé sur le sens de ces 166- 
grammes, car, le 8 avril, le juge d'instrue- 
tion recevait la déposilion d'in nommé 
Raharinosy Emiiien, commis principal des 


P. T, T., arrèté à Vohipeno, localité atta- 
quée par jes rebelles. Cé  postier: delarait 
notamment, sur l'interpellation du magis- 
trat qui lui présentait le télégramme cité 
plus haut: 


« Je confirme tout ce qme je vous ai dit 
hier. IL s'agit bien de ce télégramme; jo 
ne me trompe pas, car j'ai l'habitude dès 
télégrammes, puisque j'étais postier, » 


C'est bien celui qui était rédigé en lan- 
gage conventionnel et qui, enréàlité, don- 
nait l'ordre d'attaque pour. la nuit dn.29 
au 30 mars, à minuit. 


Les députés Ravoahangy et Rabemanan- 
jara sont confrontés avec lui. Ils nient, 
d'abord, toute participation. dans les évé- 
nements. Mais, quelques jours après, 16 
12 avril 1947, un nommé Rakotovao Mar: 
tin est interrogé. Ce dérmier n’est. autto 
que le secrétaire général adjoint du mou: 
vement de rénovation malgache. Voiei 
comment il s'exprime : 


« Je suis chargé, au sein du parti M. D. 
R. M., par le bureau politique, d'expédier 
les affaires, et particulièrement les bulle- 
tins d'informations des sections et des af- 
faires judiciaires. Je suis done très au cou- 
rant de l’activité du parti, en déhors des 
décisions qui sont prises par les députés 
Ravoahangy, Rabemananjara. et Raseta, 


« Le 26 mars 1947, j'ai recu l’ordre des 
députés Ravoahangy et Rabemanaujara 
d'envoyer des convocations aux scnelllies 
provinciaux et aux membres du comité 
directeur pour une réunion qui aurait lieu 
le 27 mars :u siège dun M. D. R. M, 
4, rue Gallieni, à partw de midi, J'envoyai 
done les convocations aux membres qui 
n'avaient été indiqués, et le jeudi 27 mars, 
vers midi, la séance commença. Etaient 
présents... » (suit la liste des présents), 


« Rabermananjara, qui présida la sance, 
donna d’abord la parole à Rakoto, et 
celui-ci nous a dit que tout était prêt pour 
la révolle dans la région de Fianarantsoa 
et qu'il était venu chercher le mot d'or- 
dre à Tananarive. 


« Prenant la parole, il a mentionné qu'il 
avait reçu les responsables du M. D. R, M. 
des régions de Fiariarantsoa, Majunga, Tu- 
léar, qui lui avaient précisé que tout était 
prêt pour déclencher des bagarres dans ces 
régions et qu'il était venu chercher l’or- 
dre d'attaque. Il a dit qu'il était le porte- 
parole des députés Ravoahangy, qui était 
présent, et Raseta, qui était à Paris, pour 
donner l’ordre de révolte. » 





IL précisait, d’ailleurs, que cette révolte 
avait été décidée par les trois députés à 
Paris, avant leur départ pour Madagascar, 
et qu'ils avaient décidé que celle-ci devait 
avoir lieu au moment des vacances parles 
mentaires. Il précisa qu'il fallait imrrrédia- 
tement faire des bagarres, attaquer l’admi- 
nistration, prendre où armes dans les ca- 
sernes, tuer des colons, faire la guerre 
civile. 

« D'ailleurs, at-il ne un état-major 
s'occupe des détails de l’action militaire. 
Les armes prises dans les casernes seront 
distribuées aux membres du M. D. R. M., 
du mouvement J. N. (Jeunesse nationa- 
liste) et du mouvement PA/NAMA. » 


Il mentionnait que des chefs militaires 
préparaient 12 combat, En ce qui roncerne 
Jananarive, il spécifiait que la ville devait 
être répertie en flots, que le signal serait. 





| 


donné par une sirène, la lumière coupée, 
des coups de canon tirés pour annoncer 1e 
début de l'insurrection. Alors les postes, 
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seraient distribués, les armes réparties; 
les militaires procéderaient à l'attaque 
avec la police des J. N. 


Il donna l'ordre d'entrer dans les mai- 
sons, de maitriser les Européens, de tuer 
ceux qui se défendraient, de faire prison- 
niers les autres. Les femmes et les enfants 
seraient arrêtés, la police du parti devait 
se charger d'eux. 


Il ajoutait que l'opération militaire com- 
menceralt par la prise des armes dans les 
magasins militaires de l’intendance à Ana- 
lakely, dans les casernes d'Ambohijanary, 
Fiadanana et PBetongolo. Les militaires 
malgaches mobilisés se trouvant dans les 
casernes étaient chargés de ces opéra- 
tions. 


Rabemananjara ajouta que le comité 
d'état-major devait s'emparer du gouver- 
neur général, Le haut commissaire devait 
être arrèté et, si le succès était complet, 
le tribunal militaire qui le jugerait éerait 
formé. D'autres témoignages disent qu'en 
cas d'échec, il devait être purement et 
simplement assassiné et qu'on devait se 
réfugier dans le maquis. 


Au cours de la séance, le député Rabe- 
mananjara a demandé au député Ravoa- 
hangy de prendre la place du gouverneur 
général, Le député Ravoahangy a accepté. 
Il fut décidé dans la même séance que 
Rabemananjara serait son second et que 
le député Rasela s’occuperait des affaires 
extérieures, (Exclamations.) Le conseiller 
Raherivelo devait être nommé ministre de 
la justice. 


. ; < d + 
Puis, on se répartit les portefeuilles. 


On donne le nom du futur ministre de la 
guerre. Rabemananjara précisa, au cours 
de la séance, que si le coup échouait, tous 
devaient se taire jusqu’à la mort ou pren- 
dre le maquis dans la forêt avec comme 
chefs Ravelonahina et Rakotondrabe. A la 
suite de ces directives, Rabemananjara 
déclara qu'il avait rédigé immédiatement 
un télégramme pour ne pas éveiller l’at- 
tention du Fanjakana, c’est-à-dire de 
l'administration. 


Le conseiller Raherivelo et le député 
Ravoahangy ont reconnu avoir assisté à 
celle réunion. 


Mesdames, messieurs, j'ai entendu par- 
ler de provocations, j'ai entendu dire que 
cette déclaration pouvait être celle d’une 
sorte de « mouton » introduit dans le 
comilé pour l'espionner ou, peut-être, pour 
ke pousser aux actes qui devaient être 
ensuile accomplis. Seulement, tous les 
membres du comité directeur du mouve- 
ment de rénovation malgache ont confirmé 
en termes exprès la déposition de Rako- 
iovao, 


Mais il y a mieux. Dans les dossiers 
que je vais communiquer à Ja commission 
chargée d'examiner la demande de levée 
de l'inmmumité parlementaire des parlemen- 
taires malgaches, il y a des documents 
re qui montrent que c’est 
en le mouvement de rénovation malga- 
che qui était à la tête de l'insurrection. 
On y voit les drapeaux, les insignes de 
ce mouvement sur les draisines qui trans- 
pr ua certain nombre de membres 
es groupes de choc. Bref, ii y a toute 
ane série de documents qui ont été saisis 
dans divers endroits, 


Mais, ce qui est plus éloquent que tout, 
ee sont les déclarations des députés Ra- 
Voahangy et Rabemananjara. 


Alors, mesdames, messieurs, j'aime au- 
fant vous dire que ces héros de l'indépen- 





dance n’ont que de lointains rapports avec 
Bolivar ou tous ceux dont le romantisme 
a appris à honorer la mémoire, en raison 
de leur attitude courageuse. 


Le conseiller Raherivelo reconnaît avoir 
assisté à la réunion et, lorsque le député 
Ravoahangy va être interrogé, prenant lui- 
même la plume, il écrira entièrement, de 
sa main, toute sa déclaration, qu'il 
signera, Il ne se contentera pas de cela. 
Il écrira directement à M. le haut com- 
missaire une lettre, dont je lirai certains 
passages, pour regretter ce qui s’est passé 
et pour lui demander d'être employé à 
ramener le calme dans Jes esprits. 


Mais il attaquera avec violence son cama- 
rade Rabemananjara, en déclarant que 
c'est ce dernier qui est responsable de 
tout, et le député Rabemananjara, dans 
seize déclarations successives, toutes écri- 
tes de sa main. 


M. Raseta. Je demande Ja parole. 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Rasela, sauf si M. le 
ministre vous permet de l’interrompre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
… dira: « Ce sont les députés Ravoahangy 
et Raseta qui sont responsables de tout ». 


On est vraiment stupéfait à la lecture 
de pareils documents. 


Et, entendant M. Raseta, à qui nous 
avons libéralement laissé cette tribune 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite) pour qu'il puisse s'expliquer 
amplement, j'ai été absolument stupéfait 
de son attitude, lorsqu'il à dit: « Si mes 
collègues étaient présents, ils vgus donne- 
raient, eux aussi, des détails de cet or- 
dre ». 


Les « détails de cet ordre », les voici, et 
nous les trouvons dans les déclarations de 
M. Ravoahangy lui-mème : 


« La séance fut présidée par M. Rabe- 
mananjara. Après de longues discussions 
sur la désignation du bureau et le fonc- 
tionnement de l'assemblée provinciale de 
Tananarive, M. Rabemananjara fit avancer 
Rakoto François, secrétaire du mouvement 
de rénovation malgache de Fianarantsoa, 
qui annonça que tout le monde était prêt 
pour la révolte dans la région de Fiana- 
rantsoa et qu'on n'attendait qu'un signal 
pour déclencher l'assaut des camps mili- 
aires de la ville. 


« Il a ajouté, sur la demandg d’un des 
assistants, qu’on n'avait comme armes 
que les dix doigts, mais qu’on en prendrait 
à l’assaut. 


« Mais M. Rabemananjara a affirmé que 
les soulèvements provoqués le 30 mars ont 
été l’objet de préparations minutieuses de 
la part de certaines organisations secrètes 
camouflées derrière le M. D. R. M. et qu’il 
avait lui-même donné des ordres à ce 
sujet. 


« Il précisa que c’étaient Rakotondrabe 
et Ravelonahina qui étaient à la tête de 
ces organisations dénommées J. N. 


« Ce qu’il venait de me dire me fut une 
véritable révélation, dont je ne croyais 
ps du tout la possibilité. Je me suis donc 

rné à me taire avec stupéfaction, sans 
avoir même eu le courage de suivre de 
longues explications complémentaires sur 
la marche de la révolte : assaut de l’inten- 
dance pour s'emparer d'armes, tuerie des 
Européens, etc. (Erclamations sur de nom- 
breux bancs.) 


4 





u pics 

« IL ajouta à la fin de son exposé un 
télégramme dont on connaît la teneur et 
qu'il me donna à traduire en malgache 
J'ai été surpris de constater que la teneur 
de ce télégramme ne correspondait pas à 
ce que Rabemananjara m'avait dit et j'en 
conclus que c'était plutôt dans le but 
d'éviter des éclosions de troubles ou de 
provocations susceptibles d’entraver les 


élections au Conseil de la République, 


« Ce n’est que pis tard que j'ai appris 
que c'était un télégramme conventionnel 
compris par ceux atxauels il s'adressait. 
Et, en fait, c'était seulement dans certains 
centres de la circonscription de Rabema. 
nanjara pr se sont poursuivis les trou« 
bles sanglants que l’on sait, tandis que les 
élections au Conseil de la République se 
sont passées normalement. 


« Je me suis retiré dans la petite salle 
d’'à-côté pour traduire en malgache ledit 
projet de télégramme. C'étaient — c'est 
ce que j'ai entendu — des bribes de mots 
tels que « Ordre de la révolte, Futur gou- 
vernement malgache », auxquels je n'ai 
pas fait attention. 


« Au cours de la séance, j'ai parlé un 
peu du Viet-Nam dont j'admire le courage 
civique, mais je réprouve et déplore ses 
actes d’impat#ænce qui ont peut-être attiré 
l'attention du monde sur Jui, mais qui 
n'ont abouti qu’à des massacres inutiles. » 


Et le 19 avril, M. Ravoahangy écrit à 
M. le haut commissaire la lettre dont je 
cite les passages suivants: 


« Monsieur le haut commissaire, ce fut 
avec une douloufeuse surprise et une pro- 
fonde indignation que je venais de consta. 
er que l’un de mes collaborateurs directs, 
le sieur Rabemananjara, était le pacipe 
responsable des événements sanglants qui 
endeuillent la grande île. Ce triste individu 
(Rires) a agi de concert avec les deux orga- 
nisations occultes « Jim » et « Panama », 
qui ont préparé un plan de révolte 
savamment étudié et dont l'exécution était 
prévue pour le 30 mars 1947 à zéro heure. 
C'est ainsi pe la réunion du 27 mars, au 
siège central du parti M. D. R. M., Rabema- 
nanjara rédigea un télégramme qu'il fai 
sait passer pour un appel au calme, mais 
qui était en réalité un message conven- 
tionnel ayant déchainé la révolte dans 
divers centres de sa seule circonscription 
électorale. 


« Le mal est consommé », dit-il plus loin. 
Il est bien grand, il faut le reconnaitre, 
Inüis non irréparable. 

« Conscient de la grande responsabilité 
que j'ai assumée dans Ja conduite de la 
destinée de mon peuple en tant que repré- 
sentant élu de mes compatriotes au Parle- 
ment français, je m'’offre de tout cœur à 
travailler avec le Gouvernement français 
pour cembler le fossé que les douloureux 
événements acluels ont creusé entre les 
divers éléments de la | er de 
l'Union française, en laquelle les Malga- 
ches mettent toute leur foi et ‘leur espé- 
rance, pour les acheminer vers la vuie du 
progrès et de la civilisation. » (Rires et ex- 
clamations sur de nombreux bancs.) 


Voilà le héros de l'indépendance mal- 
gache ! Ai-je besoin de commenter une 
telle déclaration ? J'ai la photographie des 
douze autres déclarations, écrites égale- 
ment par M. Ravoahangy. Quant à la dépo- 
silion de Rabemananjara, dont je ne pour- 
rai lire que quelques rares extraits, car 
elle ne comprend pas moins de quinze 
pages, elle a pour but de déclarer que le 
sieur Ravoahangy est un homme d'une 
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rare hypocrisie (Rires), et qu'il disposait 
seul des fonds comme s'il s'agissait de son 
argent personnel. 

y} rapporte divers dialogues qu'il a eus 
x Paris avec Raseta et Ravoahangy rt, en 
particulier, au retour de ce dernier qui lui 
dit: « Un ne peut rien attendre de la 
jrance, j'ai travaillé à Paris avec des amis 
atin de chercher une autre voie. D'ailleurs, 
paseta est là-bas et il continue le travail ». 
(Rires.) 

Le 27 mars, il indique comment Îles 
choses se sont passées. Il rappelle que cer- 
jains — et je crois que c’est Raseta — 
disent: « Faites souffrir Je peuple. Un peu 
âe sang versé aidera à la solution du pro- 
blème actuel ». IH prétend: « Je me suis 
toujours élevé contre ces façons de voir et 
cela me valut toujours de plus en plus 
l'hostilité des ravoahangistes épris de l’ac- 
tion violente ». Suit le récit à sa façon de 
l'affaire du 27 mars, dont toute la respon- 
sabilté retombe sur Ravoahangy. 


« Arrivé à Ja réunion, Ravoahangy me 
murmure: « Dis-leur toutes les précisions 
que je l'ai données. » — « Tu as raison, 
\ faut les mettre au courant, » On fait 
entrer Rakoto François. ]1 raconte ce que 
vous avez entendu. D'autres s'expriment 
ainsi: Nous voulons de l’action, il faut 
maintenant passer aux actes. Et enfin, à 
un moment donné, il entend Ravoahangy 
qui murmure d’un ton assez haut pour 
étre entendu de ses plus proches voisins 
deux mots en malgache qu'il traduit: 
« Laissez éclater ». 


« Que dis-tu, lui dis-je ? Oh! rien, ré- 
pondit-il simplement en souriant à ses 
partisans d’un air entendu. Ensuite, il 
nous parle brusquement du Viet Nam: 
« Si nous voulons arriver à quelque chose, 
il faut faire comme le Viet Nam. Je n'ai 
pas perdu mon temps à Paris, du bon tra- 
vait a été fait et Raseta, Ravoahangy, 
Rabemananjara, etc., continuent le travail 
sur place et sont en liaison avec des per- 
sonnalités influentes. L'essentiel, c’est de 
démarrer avec un gouvernement malgache, 
assisté d’un haut commissaire. » 


Plusieurs voir au centre. Quelles person- 
ualités ? 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, je pense que les 
documents dont je viens de vous donner 
un rapide aperçu, mais qui vous seront 
tous communiqués avec les photographies 
mêmes des pièces écrites et signées par 
eux, vous donnent la mesure et l’impor- 
tance des faits. 


Je voudrais maintenant indiquer qu’en 
ce qui concerne M. Rasela, il n’y a pas 
une, mais pes ou vingt dépositions qui 
le montrent comme le chef principal du 
mouvement et, en particulier, de cette 
troupe de choc qu’est la jeunesse nationa- 
liste malgache. 


Je ne veux pas même vous lire tous les 
extraits que j'avais cochés et soulignés à 
cet effet, mais me hornerai à citer simple- 
ment les derniers télégrammes reçus. 


L'un déclare: « Je suis membre de ce 
groupe de la jeunesse malgache dont Ra- 
seta était le chef suprême. Il était en rela- 
tions avec. — ici le nom d’un Britanni- 
que — afin de se procurer des fonds en 
vue de financer l'organisation J. N. ». 
{Exclamations.) 


La personne dont il donne le nom faisait 
partie d’une mission militaire, mais elle 
appartenait à l’'Intelligence Service et est 
toujours à Tananarive où elle se livre, soi- 
disant, au commerce, - 








d. on où! 4 rt 
iétés, Rakotomdi 


« Rakotondrabe est 
tions avec diverses soc 
l'équipage de deux bateaux, dort un am 
ricain, et avait négocié avec Jui l'achat « 
187 mitrailleuses, Ce sont peut-être 
deux bateaux fantômes dont nous à p 


urs M. le représentant du 


dans son dise: I 


parti communiste. 


« Razafindralambo a déclaré: « F'appa 
tiens au mouvement Panama, J'ai participe 
à la création du mouvement des 
qui devait par tous les moyens, y com- 
pris le soulèvement du peuple, conquérir 
l'indépendance, Raseta était le chef su- 
prème des J.N. et a pris contact avec les 
éléments côtiers. Rasolofo m'a dit que son 
frère était allé voir le consul des Etats- 
Unis pour lui demander de l'aider et que 
ce dernier lui aurait répondu que c'était 
impossible. 


jeunesses 


«Ravanavo m'a précisé que des officiers 
mariniers devaient nous fournir des armes 
et qu'ils étaient à ce sujet en relations 
avec Rasela. » 

« Les vingt-trois membres du comité ré- 
gional Panama ée sont réunis avec le con- 
cours des militaires malgaches. Il à été 
décidé de n’attaquer ni religieux ni étran- 
gers, mais d'attaquer tous les Français qui 
résisteraient ». 

« J'en ai assez dit, mesdames, mes- 
sieurs, et assez lu pour vous mettre dans 
l'atmosphère de la préparation des événe- 
ments qui ont abouti à ces affreux massa- 
cres qui durent depuis la nuit du 29 au 
30 mars. 

Et alors, en face de ces événements se 
pose un incident grave qui va évidemment 
placer l'Assemblée devant des thèses dif- 
férentes et les responsabilités qu'elle de- 
vra prendre, Cinq parlementaires ont été 
arrêtés par l'autorité judiciaire et, je vous 
le certifie, le Gouvernement ne l’a appris 


que lorsque l'arrestation avait déjà eu 
lieu, 
Auparavant, M. Ravoahang estimant 


que sa vie était menacée, était venu, avant 
que nous n’ayons reçu les dépositions des 
8 et 12 avril, trouver M. le haut commis- 
saire pour l’informer qu’il se mettait sous 
sa protection, parce que des menaces de 
mort étaient proférées contre lui. 


Le haut commissaire lui a alors proposé 
de le mettre dans les locaux de la Sûreté, 
mais M. Ravoahangy a refusé, déclarant 
qu'il resterait chez lui et demandant sim- 
plement qu’une communication téléphoni- 
que soit instailée entre son domicile et 
la police. De cette façon, disait-il, si je suis 
en danger, je pourrai appeler immédiate- 
ment la police pour me protéger. 


l ne savait pas que quelques jours après 
nous posséderions des renseignements 
aussi complets que ceux que je vous ai 
fournis, et sur lesquels je n'ai pas à me 
frononcer, mais po constituent ce que 
nous appelons en langage judiciaire « des 
charges graves, précises et concordantes ». 


M. Ravoahangy a donc été arrêté, et 
j'avoue que nous avons été surpris par 
cette nouvelle. La thèse de l'autorité ju- 
diciaire a été la suivante: les crimes et 
les délits sont flagrants, ils se poursui- 
vent chaque jour. Ceux qui les ont déter- 
minés en sont les coauleurs. Ils sont pré- 
sents sur place : l’un est dans la région de 
Diego-Suarez ou à Farafangana, où des 
troubles viennent d’éclater;, l’autre est 
dans la région de Tuléar, et un certain 
nombre de ceux qui ont été entendus di- 
sent qu’il y était pour y propager la ré- 
volte. 


be | 
m'a dit que Raseta avait pris contact avt | 
te | 


I s'agit là non pas de crimes continus 
mais de crimes continués, Nous consi 
dérons qu'ils ont un caractère tlagrant et 


que, } onséquent, les parlementaires 
ne sont plus couverts par une immunité 
dont le but ne peut ètre que de leur per 
mettre d'exercer leur mandat sans qu 
l'intervention abusive d'aucune autorit: 
puisse les en suspendre, c'est-à-dire san 
que cette intervention présente un carac 


tère abusif. 


À ivons fait examiner la thèse pa” 
les ju ‘Oonsu s de Ja ch iceerie, Il: 
se sont tous déclarés en sa favi comme 
étant une pralique constante, 

M. Jacques Duclos. M il v a un homme 


qui s’y connait et qui a dit que c'éhit une 
lourde faute, Ce n'est d'ailleurs pas moi. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne me prononce pas. C'est à l'Assem 
blée qu'il appartiendra de se prononcer 


Je vous indique Îles 
sont J'ai consulté deux profes 
seurs de droit criminel de la faculté de 
droit de Paris, M. Huguenet et M. Donne- 
dieu de Vabres. Is se sont prononcés pour 
cette mème thèse, 


faits tels qu'ils se 


passés, 


A vous de dire si dans les circonstances 
actuelles et en application des artieles de 
la Constitution qui protègent l'exercice du 
mandat parlementaire. 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas aujour 
d'hui que nous avons à le dire! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Non pas, certes! 


M. Boisdon, Tout le monde le sait 
sieur Duclos! 


mon- 


M. Jacques Duclos. La presse dit que 
c'est aujourd'hui! C’est une erreur, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je me suis borné à vous apporter les ren 
seignements les plus complets et je ne 
vous demande pas, bien entendu, de sta- 
tuer aujourd'hui, puisqu'il est indispensa 
ble que vous soyez saisis au préalable du 
dossier que M. le procureur général m'a 
fait parvenir et qui n’est arrivé qu'hier, 


Mais en face de cette situation, quelle 
était J’obligation du Gouvernement ? || 
devait immédiatement prévenir les prés 
dents des deux Assemblées. C'était un € 
manche. Nous nous sommes mis en rel 
tion nique avec M. le préside:t 
Herriot. Nous avons touché également 
M. le président du conseil et M. le pré 
dent Monnerville. 


Nous leur avons appris les arrestatior 3 
auxquelles il avait été procédé et ler 
avons dit: Vous êtes les gardiens de: 
droits de l’Assemblée et des parlementai- 
ces, L'Assemblée est souveraine et a la 
droit, s1 elle le veut, de les mettre en | 
berté. Il vous appartient, si vous le jugez 
bon, ge convoquer l’Assemblée. 


Us n’ont pas jugé utile de le faire, 


Mais les personnes arrttées n'élaient pas 
sans recours. Si ciles estimaient ns'dse 
étaient protégées par l’immunité parlemen- 
taire, elles pouvaient s'adresser à la cham- 
bre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Tananarive et invoquer l'excep- 
tion de l'immunité parlementaire dont elles 
étaient couvertes. 


Elles ne l'ont pas fait. Elles en avaienf 





cependant le droit 
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Le Gouvernement, lui, n'a pas à donner 


des ordres à l'autorité judiciaire, qui a agi 
en pleine souveraineté (Applaudissements 
a gauche, au centre et à droile) et seuls 
ont autorité pour intervenir, l'Assemblée 


et le parlementaires artrélés, 


M. de Moro-Giafferri. L'autorité judiciaire 


est seule compétente pour dire si ces ar- 
restations étaient valables où non. Quant 
à nous, nous aurons à connaitre plus tard 
de la continuation ou de l'arrêt des pour- 
suites. Voila Ja vérité constitutionnelle. 


(Protestalions à l'extrême qauche.) 


M. Jacques Duclos. A votre manière. Pré- 


Cise7-10 


M. Henri Teitgen. Les deux thèses se 


coufronteront! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La question est je crois, en effet, comme 
l'indique M. de Moro-Giafferri, de la com- 
pétence des tribunaux. 


Mais celle qui sera posée devant vous est 
de savoir si l'immunité parlementairg a 
pour objet de soustraire à leurs responsa- 
bilités des parlementaires, même pour un 
temps déterminé, et alors que des événe- 
ments se poursuivent, c'est-à-dire si l’au- 
torité judiciaire ou le Gouvernement sont 
abusivement intervenus pour les empêcher 
d'exercer leurs droits. Vous n'êtes pas 
juges du fond. (Très Lien! très bien! à 
gauche el au centre.) 


Les juges du fond sont les juges régu- 
liers, c'est-à-dire l'autorité judiciaire. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


La seule chose que vous aurez à recher- 


cher en examinant !e dossier que nous 
vous transmettrons, c’est de savoir si la 
demande d'immunité jJarlementaire est 
fondée sur des présomptions sérieuses. Tel 
est, je pense, le role de votre Assemblée. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
nes bancs.) 


Il s'agit de savoir, mesdames, messieurs, 
de quelle façon vous vous renseignerez. 
J'ai entendu parler d'une commission 
d'enquête parlementaire. 


Si vous voulez envoyer des commissions 
dans les territoires d'outre-mer pour en 
étudier la situation d'ensemble, je n'ai 
pour ma part aucune abjection à faire. 
Plus nos collègues seront nombreux à con- 
oaître cette situation et mieux cela vau- 
dra, car nous devrons toujours avoir pré- 
sent à l'esprit que mous m'agissons pas 
seulement dans les limites territoriales de 
la métropole, mais aussi pour l’ensemble 
des territoires d'outre-mer. 

Des commissions parlementaires, j'en ai 
vu beaucoup; je n'en ai pas vu beaucoup 
aboutir, (Sourires.) En général, leurs mem- 
bres reviennent de leur enquête avec les 
moyens de justifier les opinions qu'ils ont 
précédemment émises. (Rires.) 


M. Arthur Ramette. Il y a surtout beau 
coup de voyages officiels inutiles et coû 
teux actuellement, . 


M. André Monteil. C'est pour cela que 
vous en proposez un autre. 


M. de Moustier. Vous ne voyagez jamais, 
monsieur Ramelle ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Vous avez raison, monsieur Rametlte, de 
parler de voyages officiels inutiles et coù- 
teux. Mais si un voyage a été utile, parce 
qu'il servira à rétablir l'atmosphère de 





confiance entre les territoires d'outre-mer 
et la France, c’est bien celui que vient 
d'accomplir M. le Président de la Républi- 
que. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Arthur Rameîte. Je ne faisais pas 
allusion à celui-là, mais à beaucoup d'au- 
tres, (Mouvements divers au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Ramette, quand bien même ma 
réponse n'aurait servi qu'à provoquer 
celte déclaration, je pense qu’elle n’a pas 
été inutile, (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droile.) 


Mesdames, messieurs, un avocat est 
parti là-bas pour assurer la défense; c'est 
son droit absolu. Les esprits sont assez 
excités pour qu'une grenade ait bruyam- 
ment éclaté à son domicile, heureusement 
sans provoquer de dégâts, et immédiate- 
ment nous avons envoyé à M. le haut com- 
missaire un télégramme pour lui rappeler, 
c'était sans doute inutile, que son premier 
devoir était de garantir à tous égards les 
droits de la défense, dont le premier est 
la sécurité du défenseur. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


On m'a dit que peut-être on envisagerait 
la possibilité de demander aux parlemen- 
taires arrêlés de venir s'expliquer ici, Mais 
sans doute les explications de M. Raseta 
auront-elles éclairé l'Assemblée, et les do- 
cuments fournis seront-ils de nature à 
éviter une mesure de ce genre. Et, du point 
de vue politique, je suis obligé de vous 
communiquer les inquiétudes qui naissent 
dans l'esprit de M. Je haut commissaire 
et dont il m'a fait part. 


« Je suis absolument opposé, dit-il, au 
transfert en France des Acmcniates ar- 
rêtés, que ce soit à titre de détenus ou à 
titre de prévenus libres. Une telle mesure 


aurait un effet désastreux sur les popula-” 


tions autochtones. Elle donnerait crédit à 
la propagande occulte poursuivie par les 
agents du M. D. R, M. circulant encore en 
brousse et d'après laquelle les parlemen- 
aires sont toujours en liberté où vont être 
bientôt relâchés. Elle découragerait la 
grosse majorité restée hors de la rébellion, 
qui de toutes parts a manifesté son soula- 
gement lors de l’arrestalion de ceux qu'elle 
considère comme les véritables chefs. Elle 
rendrait stériles tous les efforts de redres- 
sement entrepris par les clubs de province 
et de districts et qui commencent à porter 
leurs fruits. 


« Elle replongerait en définitive des ré- 
gions non contaminées dans le doute et 
l'inquiétude, avec tous les inconvénients 
et les risques d'une telle situation dans 
les régions en dissidence, Elle favoriserait 
la manœuvre des rebelles consistant à ga- 
gner chaque village, l'un après l'autre, 
à leur action, soit par la violence, soit 
par les bruits mensongers que je suis 
obligé de constamment démentir au moven 
de tracts jetés par avion. Dans l'opinion, 
elle provoquerait le retour à une situation 
ui commence déjà, d’ailleurs, à se mani- 
ester, sur la foi de renseignements pro- 
venant de Paris et dont la presse se fait 
l'écho. Les parlementaires qui ont été l'ob- 
jet de menaces de mort avant leur arresta- 
tion le sont de nouveau devänt la possi- 
bilité de leur retour en France. Toutes les 
précautions seraient pourtant prises, mais 
je ne puis assurer que les circonstances 
ne mettraient pas leurs jours en danger, 
ear certains Européens manifestèrent déjà 
à plusieurs reprises l'intention nettement 
affirmée de se faire justice eux-mêmes. 





« Pour le moins, leur départ dom 
lieu à une manifestation dont il est à er. 
dre qu'elle conduirait à une véritahta 
émeute qu'il faudrait réprimer duree 
ajoutant ainsi des difficullés inextri 
à la situalion actuelle ». 


Le devoir An Gouvernement était 

cer l'Assemblée devant ses responsahi! 
et de faire connaître clairement les fi. 
cullés en face desquelles on pourrait <a 
trouver. 11 me semble que, si lon avait be. 
soin d’expiications complémentaires, i| &uf. 
firait de donner aux parlementaires arrété, 
un délai suffisant pour leur permettre de 
faire parvenir par écrit leurs explications 
contresignées au besoin par leurs avocats 
eux-mêmes, de façon à les authentifier et 
à prouver qu'il s’agit bien de déclarations 
librement faites. Ainsi, nous ne nous exp0- 
serions pas à des difficultés comme celles 
en face desquelles nous sommes actuelle. 
ment, 


Lite 


Me veici done à la fin du-trop long ex. 
posé que je vous devais, avec toutes justili. 
cations à l'appui, sur les événements qui 
se sont déroulés et sur les responsabiiilés 
encourues, 


Je suis de ceux qui pensent qu'une jus. 
tice exemplaire, impartiale mais impii 
cable, doit intervenir et que les respon. 
sables doivent supporter toutes les consé. 
quences de leurs actes. 


Mais, bien entendu, les problèmes de la 
France d'outre-mer restent. Dans quel sens 
nous orienterons-nous pour Jes résoudre ? 


- Je ne veux pas rappeler ici tout ce qui a 
été dit, et excellemment, par nombre des 
interpeilateurs, sur la politique à mener 
dans ces régions, politique sur laquelle 
nous nous déclarons entièrement d'accord, 
à savoir que la métropole doit se soucier de 
leur siluation économique, ne changer en 
rien la politique libérale qu'elle a poursui- 
vie jusqu'à présent. D'ailleurs, les assem- 
hiées qui se sont prononcées ont toutes 
demandé qu'il ne soit rien mod'fié à la po- 
litique libérale qui a été suivie. 


Naturellement, il n’y à pas un homme 
au Gouvernement qui s'accommodera faci- 
lement de ce que j'appellerai « la théore 
de l'agitation en permanence ». Cette axi- 
tation, qui n’est déjà pas très bonne dars 
la métropole, est détestab'e dans les terri- 
toires d'outre-mer. (Très bien ! très Lien ! 
à gauche, au centre et à droile.) 


Cette agitation permanente n'est pas 
rise au figuré dans ces territoires et par 
Le populations qui la ressentent. La lutte 
pour ces dernières ne se traduit pas sim- 
plement par la lutte politique; le geste 
suit la parole et l’idée. En plaisantant, ua 
de mes camarades me disait que certa:ns 
anciens tirailleurs viendraient volontiers 
au scrutin avec leur mitraillelle. IL plai- 
santait, c’est entendu. Mais il y a tout de 
même, dans Ja plaisanterie, une part de 
vérité, IL ne faut pas trop les mettre à 
l'épreuve par des mots ou par des termes 
dont le sens peut quelquefois échapner à 
des fatures parfois frustes et primitives. 
Il ne faut pas poursuivre là-bas certaines 
agitations qui sont dangereuses et risquent 
de se retourner contre leurs auteurs. 


J'ai entendu, dans le discours de M. Gos- 
nat, son appel à la confiance dans la démo- 
cratie, Oui, j'ai confiance dans la démo- 
cratie, dans le régime libéral; je crois que 
c'est la meilleure chance de la France, 
Mais quand on utilise précisément lc: 
libertés données et le régime démocratique 
pour là fin même de la démocratie. c'ért- 
à-dire pour se livrer à des actes de v°- 
lence aussi graves que ceux qui ont été 
commis, je dis qu'on a d'autant pus 2 
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suvveus dont nous pouvons disposer. 

Mais le pire serait, ayant inauguré une 
politique libérale, de laisser croire aux 
populations que nous revenons sur cette 
politique libirale. 

Ceux qui se sont lancés dans cette aven- 
ture n'ont pas attendu l'installation des 
assemh'ées qui devaient leur p?rmettre de 
faire valoir leurs droits. On leur a donné 
une des tribunes les plus retent'ssantes du 
monde, où ils ont pu parler et faire vaoir 
leurs aspirations. La Constitution, elle, a 
prévu tous les mayens d'évolution et, si 
elle a dit que la France ne renonçait pas 
à celle mission qui élait de conduire Îles 
peuples à la possibilité de se gouverner 
eux-mêmes, ces termes mêmes indiquent 
aus cela peut supposer un certain temps 
et un certain délai. 


‘ Des impatients ne les ont pas attendus. 


Est-ce que, vraiment, ces impatients pou- 
vaient se couvrir de ce drapeau, pour nous 
>rofondément respectable, de la lutte pour 
‘indépendance ? 


Je vous ai montré, ce matin, quelle était 
la répartition des populations et comment, 
aux élections à l'assemblée représentative, 
eue cinq assemblées provinciales, deux 
seulement avaient donné la majorilé aux 
membres du M. D. R. M., a'ors que trois 
putres avaient fait triompher les membres 
du parti des déshérités. 

Le but que nous visions était de con- 
naitre, très exactement, le sentiment des 
populations. 

On n'a sans doute pas voulu que ce 
sentiment fût ainsi manifesté par une re- 
présentation sincère et libre. On n’a pas 
voulu attendre la #éunion de l'assemblée 
de l'Union française, et c'est en raison du 
résullit des élections à l’assemhlée repré- 
Scuilative que le mouvement a été déclen- 
ché pour arracher, par la violence, une 
âécision que l'on n'esptrait plus de la 
liberté, 

J'estime, mesdames, messieurs, que 
nous devons faire confiance à la liberté, 
Mais, plus nous lui ferons confiance, plus 
nous devrons penser que cela n'empêche 

as ceux qui sont là-bas les agents du 
souvernement, de conserver toute leur au- 
borité, , 


M. Louis Bollin, Et d'être prévoyants! 


, M. le ministre de la France d'outre-mer. 

[as surtout n'empêche pas que nous de- 
ons avant tout réprimer comme 1l con: 

pen les fautes de ceux qui se servent 
s dibertés acquises pour triompher et 

faire disparaître la liberté des autres 

mers aie à gauche, au centre el 
droite.) 


ins politiques ? — a déclenché une cam- 
pagüe montrant l'Algérie ravagte, à feu et 
à sang. 


M. le ministre de l'intéieur, qui a par- 
couru l'Algérie du Sud au Nord, ne me 
démentira pas si je dis que ces affirma- 
tions élaient complètement fausses. Par- 
tout où le ministre de l'intérieur a passé, 
les populations musulmanes l'ont très 
bien reçu parce qu'elles voyaient en lui 
le messager de la France. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Mes chers collègues, nous sommes indi- 
gnés d'entendre porter contre nous cer- 
taines accusations, après les événements 
que nous avons connus pendant la guerre. 
Alors que la France était complètement 
vaincue, abatlue, on le sait, ses enfants 
des territoires d'outre-mer lui sont restés 
fidèles et ont contribué, pour la plus 
grande part, à sa libération. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


Nous repoussons de toute notre énergie 
de telles accusations, 

Je rentre d'Algérie. La population algé- 
rienne est en paix. Néanmoins, nous 
sommes fermement résolus à employer 
tous les moyens légaux et pacifiques pour 
forcer la démocratie, pour laquelle nous 
avons versé notre sang et pour laquelle 


nos enfants sont lombés, à traverser la 
Méditervanée. 
Je ne possède pas d'éléments pour 


approfondir le débat qui 6e déroule 
actuellement. Cependant, si je reviens un 
peu en arrière — queiquefois le passé 
nous éclaire sur le présent — je constate 
que les débats qui se sont déroulés sur 
Madagascar hier ct aujourd'hui sont, per- 
mettez-moi de vous le dire, à peu près la 
répétition des débats concernant les évé- 
nements du 8 mai en Algérie. La lecture 
du Journal officiel suflirait à vous en 
convaincre. Si vous remplacez les noms 
de M. Ferhat Abbas et de ses lieutenants 
par ceux des députés malgaches et l’AI- 
gérie par Madagascar, c'est exactement la 
même chose. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gauche.) 


Et lorsque, À cette tribune, au moment 
où l’on discutait sur l’amnistie, je vous 
disais que M. Ferhat Abbas n’était pas anti- 
Français, je crois que j'avais raison et je 
vais, par deux arguments massifs, essayer 
de vous en convaincre. 


Après les événements du 8 mai, on 
aecusa M. Ferhat-Abbas et ses lieutenants, 
comme on accuse à l'heure actuelle les 
députés malgaches, d’être antifrancais et 
de vouioir rejeter les Français à la mer. 
J'estime que le temps m'a donné complè- 
tement raison et c'est pourquoi je fais 
appel à l'Assemblée pour Ini demander de 





| juger avec calme et sang-froid, sans haine 


* 














motion dont ils étaient les 
auteurs et que je vais vous lire, 
que le conseil général unanime 
en chantant la Marseillaise ? 


général, une 


a votée 


Cette motion, la voici: 


« Les conseïlers généraux, conscients 
de la gravité de l'heure et de l'urgence 
qu'il y a à doter l'Algérie d'un statut nou- 


veau, conforme à l'intérèt de toutes les 
populations fraternellement unies; 

« Convaincus que leur adhésion À des 
rincipes généraux éclairerait, d'une part, 
l'Assemblée nationale dans le vote qu'elle 
doit émetlre eur ce grave problème et 
faciliterait, d'autre part, l'édification de 
l'Union francaise et la coopération des peu- 
ples de l'Union; 

« Conffants dans l'esprit nouveau qui 
doit animer la politique de la IVe Répubili- 
que et dans les principes géntrateurs de 
progrès qui sont à la base de la Constitu- 
tion française; 

« Considérant que de leur vote unanime 
peut résuller un apaisement qui touche- 
rait tous les peuples de l'Union, 

« Rejettent toute politique dite d'assiml- 
lation dépassée par les faits et repoussée 
par les populations muesulmanes et la 
Constitution française elle-même; 

« Repoussent avec la même vigueur une 
politique de séparatisme qui dresscrail 
dans un ciimat d'insé l'un contre 
l'autre les deux éléments de la population 


algérienne... ». 
Mesdames, messieurs, je crois que Jlors- 


qu'on veut faire du séparatisme, on n'est 
pas l’auteur d’une pareille motion. 


‘urité 


Voici maintenant un autre argument. Si 
réellement les musulmans algériens, et 
notamment M. Ferhat-Abbas et ses collè- 
gues, ont été les instigateure des événe- 
ments du 8 inal, s'ils ont une part plus 
ou moins grande de responsabilité dans 
ces événements, ils ne se seraient tout da 
même pas empressés, dès leur arrivée ici, 
dé demander une enquête parlementaire. 


Nous ne voyons pas les raisons pour 
lesquelles certains ne feraient pas con- 
fiance à l'Assemblée nationale souve- 
raine, alors que nous, nous lui accordons 
toute la nôtre. 


Que demandons-nous, en effet ? 


Il est certain qu'à l'heure actuelle — 
et nos collègues malgaches seront certai- 
nement d2 mon avis — un malaise règne 
en Algérie e! sur tous les territoires de 
l'Union française, Il est juste de dire aussi 
qu'il y à un malaise mondial, Cela est-il 
suffisant pour dire que les indigène, ont 
l'intention de chasser la France de ses 
territoires d'outre-mer 2? 
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Nou: demandons done qu'une commnis- M. Paul Giacobhi. Mon cher collègue, je Le parti communiste francais , ; 
sion d'enquête parlementaire se sende en | comprends votre émotion, mais permettez- | grand parti: il représente à peu = 
Algérie et nous déposerons d'ailleurs ces | moi de vous rappeler que l’antenr de l’or- | tiers du peuple francais, Si nous ns 
prochains jours une demande dans ce | donnance qui a admis les députés de tous | que ce parti est mauvais, nous disc: que 
sens sur Je bureau de l’Assemb'ée. Nous | les territoires d’outre-mer à siéger dans no- | le tiers de la France est mauvais 1. 


désirons également qu'une comm:ssion 


d'enquête parlementaire se rende à Ma- 
dagascar pour déterminer les responsa 
bilit 


I faut voir lez choses telles qu'elles 
sont, et je pense en ce moment aux évt- 
nements du 8 mai que l’on peut, aujour- 
d'hui, comme je le disais tout à lheure 
— ét cela est nécessaire pour porter un 
jugement sur tous ces événements — eXa- 
miner avec sang-froid et sans passion. 

C’est ainsi qu'il y a deux ans, on disait 
à propos de l'Algérie que les musulmans 
voularent chasser les Français et on char- 
geait Fehrat Abbas d'aceusations de toutes 
sortes, Mais le temps, qui est le grand 
remède, fera peut-être table rase de ces 
accusations, Peut-être permettra-t-il de dé- 
terminer plus tard, dans six mois ou dans 
deux ans, les responsabilités dans l'affaire 
de Madagascar, C’est pour cela que je 
vous demande d'être prudents dans vos 
affirmations, 


Peut-être les Malgaches que vous trai- 
tez aujourd'hui d'anti-Français seront-ils 
les premiers à réclamer la présence de 
la France à Madagascar. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
je ne saurais trop vous recommander 
d'examiner les problèmes de eette nature 
sans passion, dans l'intérêt mème de la 
France et de l'Union française. (Applau 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Horma 
Ould Babana, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs a gauche, à l'ertrême 
gauche et au centre.) 


M. Horma Ould Babana. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens à rendre hommage aux 
institutions du peuple français qui m'ont 
permis de monter à cette tribune afin de 
pouvoir parler librement à toutes ces 
grandes figures francaises. (Applaudisse- 
ments sur Lous les bancs.) 


Je demande à l’Assemblée nationale de 
tenir compte de la susceptibilité de ceer- 
fains de ses membres. 


Mon interviention aura un caractère par- 
ticulier, Au cours du débat de la journée 
d'hier, je suis intervenu au moment où un 
de nos collègues du groupe radical et radi- 
eal-socialiste à un peu minimisé le rôle 
des représentants de la France d'outre-mer. 
Je ne lui reproche pas, je sais que nos 
camarades du groupe radical et radical- 
socialiste sont des députés français. L’ora- 
teur avait manifesté un peu de passion à 
cause des événements qui malheureuse- 
ment se déroulent dans notre grande île 
de Madagascar. Il était en effet tout à fait 
normal que des députés français s’émeu- 


vent en apprenant que des Français 
avaient été tués. 
J'attire tout de même votre attention 


sur le fait que la passion n'est pas une ex- 
euse pour maltraiter ses collègues ou pour 
minimiser leur rôle. (Applaudissements 
tur de nombreux bancs.) 


M. Paul Giacobbi. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Horma Ould Babana. Je vous en prie, 
mon <her collègue. 


M, le président. La parole est à M. Gia- 
tobbi, avec la permission de l'orateur, 


| les faire cesser, 





tre Assemblée était précisément un dé- 
uté radical-socialiste, dont je ne dirai pas 
le nom, mais que vous avez certainement 
deviné. C’est vous dire qu'il ne peut être 
dans la pensée d'aucun de nous de mini- 
miser leur rôle. 


M. Jacques Ducios. \aiis à cetle époque-là, 
la présence de ce député dans le Gouver- 
nement était simpiement tolérée par son 
parti, (Sourires.) 


M. Arthu: Ramette. Et rien de plus. 


M. Horma Oulä Babana. En tant que re- 
présentants des territoires d'outre-mer, 
nous nous considérons comme des députés 
français; nous représentons des popula- 
tions francaises et nous assumons Es res- 
ponsabililés qui sont prévues par les lois 
constitutionnelles en vigueur. 

Nos collègues de la métropole doivent 
respecter la volonté des peuples qui nous 
ont élus et envoyés auprès d'eux pour une 
collaboration franche et sincère dans le 
cadre de l’Union française et pour la sau- 
vegarde de la souveraineté française. 

Nous ne pouvons pas nous passer de Ja 
France, il faut le dire, c’est la vérité. 
Nous lui devons incontestablement le de- 
gré d'évolution auquel nous sommes arri- 
vés. Les populations de la France d’outre- 
mer aiment la France et elles ont le sen- 
timent qu'en aimant la France ele s’ai- 
ment elles-mêmes. (Très bien! très bien!) 


Mais quand il s’agit de parler d’un évé- 
nement comme celui de Madagascar, cela 
pose à mon sens un problème d'une impor- 
tance capitale. 


Tous les députés de la métropoe et 
tous ceux de la France d'outre-mer, sans 
exception, doivent avoir une idée com- 
mune sur ce problème complexe el épi- 
neux. Nous devons nous préoceuper avant 
tout d'apporter un remède efficace et 
immédiat aux troubles de Madagascar, de 
d'épargner des vies hu- 
maines et de rétablir l’ordre dans l'ile, 
dans le cadre des institutions de FUnion 
française, 


Le Gouvernement et l’Assemblée natio- 
nale cherchent des solutions pour que la 
paix règne dans les territoires d'outre-mer. 
Ma foi. il y en a une très simple: il suffit 
d'appliquer les institutions démocratiques 
françaises. (Applaudissements.) 


Il n’est pas difficile de les appliquer: il 
suffit d'envoyer chez tous les peuples de 
l'Umon française des représentants du 
pouvoir exécutif qui reconnaissent fran- 
chement la quatrième République approu- 
vée par le peuple français. (Applaudisse- 
ments.) 


Ces représentants ont été envoyés, Es 
sont à la tête des grandes colonies fran- 
çaises, mais ils ont des adjoints qui, 
depuis plusieurs années, ont connu la suc- 
cession de tous les gouvernements fran- 
çais. C’est un fait incontestable que vous 
connaissez aussi bien que moi. 


Mesdames, messieurs, je trouve impoli- 
tique, quand il s’agit d'une question 
comme celle dont nous débattons, qu’un 
groupe politique critique un autre groupe 
politique, car tous les groupes parlemen- 
laires oppartiennent à des partis qui, 
avant tout, sont français. L'unité parle- 
mentaire est absolument nécessaire pour 
fonder la grande Union française. 


applaudissements à l'extrême gau 

Le mouvement républicain popular 
présente aussi plus du quart de li ox 
lation francaise, Si nous disons aus à V 
le mouvement républicain populi:e ve 
mauvais, voilà déjà plus de la moi. des 
Français qui est mauvaise. (Applauu, 
ments et rires à gauche, à Festré, 
gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Non! IL y à «sr 
quant à la proportion. 


M. Jean Gayeux. C'est la constatation des 
progrès de notre mouvement depuis leg 
élections. 


M. Horma Ould Babana. Moi, je raionie 
autrement. Je dis que tous les parhs ira 
çais éont bons, Les opinions poitiques 
peuvent diviser les Français sur des ques. 
tions d'ordre local, mais quand à sas} 
de questions d'ordre général, les Francis 
de tous les partis doivent se teur. 
s'accorder et s'entendre pour réglei des 
problèmes comme ceux qui font Pobjet du 
| débat. (Applaudissements su; tous 
es bancs.) 


Nous ne devons pas nous dééhrer «1 
souvent les uns ne cherchent à eritiqiuer 
les autres que pour des raisons perse 
nelles et des ambitions particulièr 

Nous, habitants des territoires de ja 
France d'outre-mer, nous avons épromé 
récemment une grande sa!lisfaction lorsque 
M. le Président de la République ox à 
fait l'honneur de venir chez nous. Cet 
un honneur inoubliable, qui à imprin 
dans nos pays un souvenir ineffacab!e à 
la France. Nous nous considérons corne 
des Français et nous avons prouvé nob: 
attachement à la France, Français nu: 
sommes, Français nous vivons, Fraris 


M. Djemad. (Applaudissements à l'ertrieme 
gauche.) 


M. Abderrahme Chérif Djemad. V::0. 
mes, Inessieurs, tous les orateurs qu 
m'ont précédé ont regretté les sang'ants 
événements de Madagascar. 


Je m'associe pleinement À ces regret 
d'autant plus que nous voyons s’entre-tuit 
des hommes qui doivent s'entendre pou: 
faire de l'Union francaise cette future 
grande fédération des peuples Hbrement 

nis, = 

J'interviens, d'autre part, pour apporter 
une précision à l’Assemblée au nom du 
parti communiste algérien. 


Certains des orateurs qui sont intervenr 
ont signalé l'utilisation des troupes <én(- 
galaises dans la répression à Madagascar. 


A ce propos. je voudrais que nos am: 
députés de Madagascar, ne puissent pa: !I- 
rer des conciusions hâtives. 


En effet, nul n'ignore que le 7 avril. ue 
graves événements ont éclaté à Casablarra, 
dans le quartier de la Médina. 


A l'origine de ceux-ci fut une diseus: ion 
Lénigne entre deux tirailleurs sénég:lais 
et une femme marocaine, au cours de l:- 
queile intervinrent deux jeunes Marocains 
et des voisins. Devant ces réactions. !°3 
soldats sénégalais coururent en hâte à là 
caserne alerter leurs camarades et revi£- 





| rent en très grand noms” 
+ 


nous mou’rons. (Applaudissements une 
nimes.) 
M. le président. [La parole ce: À 
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M sr. . . . 

Voici ce qu'écrit la Vigie marocaine du 
8 avril: 

« Au nombre de 250, des Sénégalais 
s'étaient emparés d'armes automatiques, 
de fusils et d’abondantes munitions et, 
ainsi armés, revinrent dans la Médina. » 


Et ce journal décrit ainsi les événe- 
ments: « Les tirailleurs, ivres de rage, se 
divisèrent en petits groupes et se livrèrent 
alors à une véritable chasse à l’homme, 
abattant impitoyablement tous ceux qui se 
trouvaient à leur portée. 


« Morts et blessés augmentaient sans 
esse. 

« Un des tirailleurs, juché sur un arbre, 
tirait sans arrêt sur tout être qui apparais- 
sait dans son champ de tir... 


M. André Monteil. S'agit-il de Mada- 


à » 9? 
sc 
ga ar à 


M. Abderrahme Chérif Djemad. tandis 
qu'un autre, en position sur un mirador, 
balavait la route de rafales de fusil mftrai- 
leur. » 

Et la Vigie marocaine conclut: « Partout 
des traces de balles, des habitations aux 
portes et volets arrachés, des douilles vi- 
des, du sang et, aussi, des’ cadavres 


« Certains habitants, surpris dans leur 
modeste demeure, furent massacrés sur 
place à coups de coupe-coupe et de fusil. 
L'état des corps atteste de Ta fureur san- 
guinaire qui animait les assassins, qui s’at- 
taquaient même aux chevaux ct aux autres 
bêtes. » e 


Ces événements, qui avaient commencé 
à seize heures, le 7 avril, se poursuivirent 
jusqu'au 8, à huit heures du matin. 


Il est clair que les pouvoirs publics ont 
montré une mollesse évidente, peut-être 
même coupable, de n’avoir pas pu inter- 
venir dès le début, de façon à éviter le pro- 
longement de ces incidents. 


Pourquoi, également, les forces supplé- 
tives de Casablanca avaient-elles été désar- 
mées quelque temps avant les événe- 
ments ? 


Pourquoi les  tirailleurs sénégalais 
avaient-ils leurs armes et des munitions à 
portée de la main ? 


Sur divers bancs au centre et à droite. 
Parlez de Madagascar ! 


M. le président. Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous prier de traiter la 
qgûestion qui est à l’ordre du jour. 


Il faut bien dire qu’à l’occas'on de ce 
débat on a tout de même traité le pro- 
blème des territoires d'outre-mer. Je 
pense donc que l’Assemblée voudra de # 
mettre à l’orateur de s'exprimer. (frès 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 


Je le prie toutefois de ne pas oublier 
que le débat en cours a trait à Madagas- 
car. 


M. Abderrahme Chérif Djemad. Il con- 
vient de rechercher les causes exactes des 
événements de Casablanca, ainsi que les 
responsables de ceux-ci. 


Ce qui frappe le plus dans ces événe- 
ments c’est le déchaînement des tirailleurs 
sénégalais. 


… On doit se demander pourquoi un tel état 
d'esprit les anime. Cet état de choses pro- 
vient d’une certaine | MP de surexci- 
tation chauvine à laquelle se livrent cer- 


tains ex-vichystes non épurés, dans tous 
les milieux, et particulièrement dans l'ar- 
mée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Des criminels s'évertuent à faire croire 
aux soldats originaires des pays de l'Union 
française que les habitants du pays où ils 
slationnent sont leurs ennemis. 


Un échantillon de cette campagne de 
haine avait été relaté dans un journal 
marocain du 13 avril, qui reproduit une 
harangue faite par le gradé J. B. à ses su- 
bordonnés, le 36 mars, dans le train de Ra- 
bat à Casablanca. 

« Les Arabes, leur a-t-il dit, sont des sau- 
vaÿes. Bientôt, si cela continue, ils auront 
droit de cité au Maroc. On devrait « descen- 
dre » tous ceux qui les protègent et les sou- 
tiennent. » 

Mesdames, messieurs, sur ces bancs siè- 
gent des députés algériens d’origine musul- 
imane. Je ne pense pas que nous soyons 
des sauvages, comme cerlains veulent nous 
considérer. 


Sur divers bancs au centre. Qui ? 


M. Abderrahme Chérif Djemad. C'est ce 
qui résulte de l’article que je viens de vous 
bre. 

Nous avons connu de très nombreux cas 
d'utilisation de Sénégalais et même de Ma- 
rocains contre les populations musulmanes 
d'Algérie, à la Kasbah à Alger en 1945, à 
Philippeville, et même, en plus grand, lors 
des douloureux événements du 8 mai 195. 


Mais nous ne sommes pas assez naïfs 
pour nous en prendre directement aux ti- 
railleurs sénégalais, La responsabilité ap- 
partient aux fascistes, aux colonialistes for- 
cenés qui, par une propagande systémati- 
que, organisent les complots, les exécuitent, 
et pour les réprimer ensuite, utilisent les 
uns contre les autres les soldats ex-colo- 
niaux. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Leur volonté manifeste est d'empêcher à 
tout prix la constitution de l'Union fran- 
çaise. 


En effet, voici ce qu'écrit insolemment 
l'Echo d'Alger — j'allais dire l’'Echo de Vi- 
chy, je m'en excuse — (Îres à l'extrême 
gauche) à propos des événements de Mada- 
gascar : 


« Le temps n’a pas tout arrangé et l’af- 
faire de Madagascar n'a fait que souligner 
l'extrême péril où se trouvait ce qu’on ap- 
pelait, il y a peu de temps, l'Empire, et 
qu’on cherche à organiser désormais dans 
le cadre de la Constitution sous le nom 
d'Union française. » 


Voyez-vous comment les colonialistes 
veulent à tout prix ignorer la Constitution 
et s’accrochent désespérément à l'ancien 
système d'exploitation forcenée du colo- 
nialisme ? (Interruptions à droite et au 
centre.) 


J'ai le sentiment que certains membres 
de cette Assemblée ne sont pas décidés à 
introduire la démocratie dans les territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Il serait bon de rappeler à ce propos l’ar- 
ticle 76 de la charte des nations unies, où 
les engagements de la France sont formels, 
et qui énonce le devoir de « favoriser Je 
progrès politique, économique et social des 
populations des territoires placés sous tu- 
telle, ainsi que le dévelopçement de leur 
instruction, et favoriser également leur 
évolution progressive vers la capacité de 





s’'administrer eux-mêmes ou vers l'indé- 








pendance, en tenant compte des conditions 
particulières à chaque territoire et des as- 
pirations librement exprimées par les po- 
pulations intéressées. » 


C'est pourquoi la deuxième Assemblée 
constiluante affirmait le 29 septembre la 
volonté de la France de conduire Jes peu- 
ples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s'administrer eux-mêmes et de gouver- 
ner démocratiquement leurs intérêts. 


C'est donc 


; PS au Gouvernement et 
lement 


au Par- 


qu'il appartient, la Constitution 
étant votée le 13 octobre, d'appliquer cette 
politique sans arrière-pensée, et ne pas se 
laisser détourner de S 


ce processus pour le 
grand profit d'une poignée de banquiers, 
de riziers, de vignerons et de caoutchou- 
tiers, qui au fond méprisent le peuple de 
France dont il ne se servent que pour sau- 
vegarder leurs privilèges monstrueux. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
C'est pourquoi M, Reygasse entreprend à 
travers toute l'Algérie des campagnes de 
haine et d'affolement à caractère raciste 
ayant pour but de créer deux blocs hos- 
tiles, l'un européen, l’autre musulman, 


De tels hommes veulent mener la France 
à la catastrophe, Ce sont eux les naufra- 
geurs de l’Union française, 


lu centre. Cela n'a rien à voir avec 


Madagascar ! 


M. Abderrahme Chérif Djemad. Il v a 
à peine deux ans Mme Ja présidente 
nous le rappelait hier — que : 
la forme la plus bestiale à | - 
cier, était écrasé chez lui, là où il avait 
pris naissance avec le racisme: à Berlin. 


’ nr nt ! 

Que leurs adeptes non épu résistants 
à : 1 Le wat: t ln ? f " ! “ri 
à 1a aemocralie, essaient ae ICS aire reviI- 
vre avec ieurs con cquen 3 san fl " 


c'est naturel, 


Mais que partout on les laisse agir impu- 
nément et que, so 

nationalisme, gani 
ment les émeutes, cela, non ! 


À 


Il appartient à l'Assemblée nationale 
d'exiger du Gouvernement que les massa- 
cres de Casablanca soient 
les chefs civils et militaires qui sont à la 
source des excitations soient frappés de 
sanctions, commes responsables à rimes 
commis, et que soit interdite la hideuse 
propagande raciste qui sévit actue'lement 
dans certaines parties de l'Afrique du Nord 
et de l’Union française. 








Ce n’est pas en voulant à tout prix étouf- 
fer la volonté des populations de l'Union 
française, en multipliant les émeutes, en 
voulant dresser les populations d'Algérie 
ou des autres territoires d'outre-mer les 
unes contre les autres que se réalisera 
l'Union française. 


L'Assemblée nationale doit savoir que 
tous les citoyens de l’Union française sont 
décidés, en accord avec le peuple de 
France, à marcher la main dans la main, 
malgré les résistances que nous opposent 
la grande colonisation et tous les impéria- 
listes, pour faire une vérilable grande 
France à laquelle, librement, seront unis 
tous les territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Castel- 
ani. 


M. Castellani, Monsieur le ministre, j'ai 
écouté avec beaucoup d'attention les dé- 
clarations que vous avez faites dans la ma- 
tinée et cet après-midi. Je les divise en 





| deux parties. 
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J'approuve entièrement celles que vous 
avez faites cet après-midi, et je crois que 
nous sommes entièrement d’aceord sur les 
responsabilités du mouvement de révolte 
qui vient d'ensanglanter Madagascar. 

Je me permets de vous dire que je n’ap- 
prouve pas entièrement vos déclarations 
de ce malin, 


Pensez, monsieur le ministre, que ces 
dernières vont être lues à Madagascar par 
des centaines de Français qui sont encore 
encerciés dans des villes de la côte, qui 
sont encore sous la menace d’un véritable 
massacre. Et j'ai peur qu’elles laissent 
penser — bien que je sois certain que ce 
n'est pas votre pensée exacte — que cette 
population française a pu être responsa- 
ble, dans une certaine mesure, du déclen- 
chement de l’émerte. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je n'ai jamais rien dit de pareil, et je ne 
permets pas qu’on interprète ainsi ma 
pensée. 

J'ai répondu à certaines accusations et 
je n'ai rss que de quelques éléments de 
a population. 

Mais je me garderai, dans tous les cas, 
de généraliser. J'ai déclaré que certains 
avaient perdu leur sang-froid. Je ne suis 
pas allé au delà. 


M. Castellani. Je vous remercie de votre 
explication, monsieur le ministre. 


Je dois vous dire très loyalement qu'en 
ce qui concerne aussi bien le gouverneur 
genéral de Coppet que les fonctionnaires, 
je m'attendais à l'attitude que vous avez 
adoptée. Ce n’est pas une surprise pour 
moi. 


Je désire, cependant, mettre rapidement 
au point quelques faits. 


Vous avez fait état, ee matin, de la dé- 
marche faite par la population de Tanana- 
rive auprès du haut eommissaire, le lundi 
2 avril. Vous avez lu certains passages 
d'une déclaration que vous avez trouvés, 
évidemment, inopportuns. Des paroles ont 
été prononcées en raison sans doute de 
l'énervement de cette population qui ve- 
nait d'assister à un commencement de 
massacre el qui se trouvait menacée, 


Mais vous avez, monsieur le ministre, 
oublié d'ajouter que le principal objet, je 
dirai presque le seul objet de cette dé- 
marche, était de demander au gouverneur 
général de Coppet de transmettre ses pou- 
voirs au général, de décréter provisoire- 
ment l’état de siège. M. de Coppet a rre- 
fusé, 


Or, quelques jours après, on a été cligé, 
pour certains districts de la région de Ma- 
dagascar, de décréter l’état de siège, me- 
sure demandée par Ja population de Tana- 
narive dès le lundi 2 avril. 


En ce qui concerne le chef de la province 
de Fianarantsoa, je vous assure, monsieur 
lo ministre, que vos renseignements ne 
sont pas absolument exacts. Je puis vous 
affirmer que, dès le 4 avril, M. Vincent- 
Dolor s'est enfermé dans sa résidence, 
qu'il a donné l’ordre à un gendarme — je 
possède la pièce écrite — de surveiller sa 
résidence avec le détachement de gardes 
indigènes qu'il commandait et de n'obéir 
À aucun ordre émanant de quelque auto- 
rité que ce soit, même s’il n’était pas là, 
et si l’ordre n'était pas signé de sa propre 
main. 

Or, la résidence de Fianarantsoa se 


trouve au eentre de Ja ville, dans J’en- 
droit le moins exposé, 





Vous nous avez dit, aussi, que le gou- 
verneur général avait visilé Les princi- 
paux centres, y compris Manakara. En 
effet, M. de Coppet s'est bien rendu à 
Manakara. Mais il n’est pas sorti de son 
avion. Seul, le médecin eolenel Carrière 
est allé en ville voir les victimes et les 
Européens encerclés. 


J'en arrive à la question des réquisitions 
de main-d'œuvre. 


Vous nous avez dit ee matin, monsieur 
le ministre, qu’une des raisons de Ja ré- 
volte a été les réquisitions de main-d’œu- 
vre faites au profit de k colonisation. 


Il est vrai, monsieur le ministre que, 
à un moment, de Ja main-d'œuvre a été 
réquisitionnée au profit de la colonisation. 
Mais vous avez omis de dire que les sta- 
tistiques démontrent que si 4 p. 100 de 
cette main-d'œuvre a élé réquisitionnée 
au profit de la colonisation, % p. 100 Pa 
été au bénéfice des services publics: che- 
mins de fer, routes, services de l’agrieul- 
ture, services vétérinaires, serviees admi- 
nistratifs. 


Voilà ce qu'il fallait dire, aussi, Je ne 
veux pas laisser croire que la colonisation 
était seule responsable de ces réquisitions. 
Elle ne l’est, en tous cas, que dans la 
mesure de 4 p. 100 contre 96 p. 100 pour 
les autres activités. 


En terminant, je lirai simplement nne 
lettre éerile par M. Holderer, directeur du 
cabinet de M. de Coppet, adressée le 
4 avril au directeur des postes de Tanana- 
rive. Cette Jettre, sur kiquelle est apposé 


le cachet « confidentiel », est ainsi ré. 


digée : 


« Je vous serais obligé de bien voulair 
faire installer le plus rapidement possihie 
un poste téléphonique au domicile du dé- 
puté Ravoahangy, 84, rue Grandidier. 
ous devez me rendre compte de l’ext- 
cution de te travail qui devra être exé- 
cuté avant ée soir. Signé: Holderer. » 


Or, monsieur le ministre, le téléphone 
n'a jamais été installé au domicile de 
Ravoahangy, 84, rue Grandidier, I a été 
instalié tout près du marché du vendredi 
à Tananarive. 


Quatre jours agrès, la police, alertée, 
perquisitionnait dans ce local où avait 
èté installé, en effet, le téléphone et arr8 
lait cinquante émeutiers armés de fusils 
et de revolvers. 


Jl ne vous échappera pas que M. Hol 
derer a été, pour le moins, très impru: 
dent en favorisant ainsi Ravoahangy, 
alors que ce dernier se trouvait, à ce 
moment, dans une situation peu elaire. 
S'il n’était pas encore ineulpé, il ne faisait 
de doute pour personne qu'il était respon- 
sable du début de l’émeute, 


Je voulais signaler ces faits pour bien 
montrer que ce que nous avons rapporté 
à la tribune n’est pas entaché de parli- 
pris et que nous tenions seulement, mon- 
sieur le ministre, à éc'airer votre religion 
sur ce qui s’est passé à Madagascar. Tout 
ce que nous avons demandé a uniquement 

our objet de faire cesser les massacres à 
Madagascar, pour le bien des populations 
que nous représentons. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


La discussion générale est close. 
Je suis saisi de trois ordres du jour, 


. . D eee 

Le premier, déposé par M. Casteljan: est 
ainsi Conçu: $. 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les déclaration, 
Gouvernement, 

« Persuadée de l'urgente nécessite y 
sauver la Situation à Madagascar et 4, 
rétablir la paix française sur ee territoire 

; 

« Compte sur le Gouvernement: 

« a) Pour que l'effort nécessaire soit fait 
pour arrêter le massacre des Francais et 
des Malgaches loyaux; : 

« b) Pour que les coupables de cette rés 


4 


bellion soient sévèrement et rapidement 
punis; 


« c) Pour que les chéfs responsables og 
imprévoyants soient rappelés; 


« Et passe à l’ordre du jour. » 


dy 


Le deuxième, déposé par M. Jacques Du« 
clos, est ainsi rédigé : 


+ 
« L'Assemblée nationale, 


« Soucieuse de défendre Ja cohésion dg 
l’Union francaise dans le respect de la 
Constitution, 


« Soucieuse de voir tout mettre en œuvre 
pour ramener au plus vite le calme à Ma- 
dagascar dans un climat de eontiance et 
de compréhension entre le peuple malgu 
che et la France, 


« Soucieuse de voir faire toute la lw 
mière sur les événements de Madagascar 


« Décide envoi d’une commission par- 
lementaire d'enquête à Madagascar, 

« Compte sur le Gouvernement pour re 
chercher les véritab'es responsables (:4 
attentats et des mesures de représailles qui 
ont ensanglanté l'ile, afin que la just 
puisse faire son devoir avec l'impartialik 
indispensable, 


« Et passe à l’ordre du jour. » 


Le troisième, déposé par MM. Defferre, 
Juglas, Pleven et Queuiile, est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, 


« Adresse à toutes les victimes françaises 
et maï'gaches des événements de Madagas- 
car ainsi qu'à leurs familles l’assurance d4 
la solidarité nationale, 


« Fait confiance au Gouvernement : 


« 1° Pour que, dans les dé'ais les plus 
brefs, soient prises toutes les mesures pro- 
pres à rétablir à Madagascar l’ordre et la 
paix et à y faire parvenir les moyens né« 
cessaires pour protéger la vie et les biens 
des popu'ations ; 


« 2° Pour que toutes les responsabilités 
encourues soient recherchées et sanetion- 
nées ; 


« Et, repoussant loute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Aux termes de l’article 93 du règlement, 
l’ordre du jour pur et simple, s’il est pro- 
posé, a loujours la priorité, I n'y a pis 
en l'espèce, d'ordre du jour pur et simp'e. 

L'article 93 ajoute: « Ea priorité est en« 


suite de droit pour les demandes de com 
mission d'enquête ». 


L'ordre du jour de M. Duélos, qui com 
porte l'institution d’une commission parle 
mentaire d'enquête a donc la priorité. 


M. Castellani. Je retire l'ordre du jouf 





que j'ai déposé. 
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'm. le président. L'ordre du jour de M. connaissance de ce qui se passe dans l'uni- M. de Moro-Giafferri. C'est notre senti- 


tellani est retiré. 


fa 
| ja parole est à M. Jacques Duclos sur 
ko ordre du.jour, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


H. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, 
: voux, au terme de ce débat, présenter 
"lues brèves observations. 


(fl 
U À 


Tout d'abord, je veux vous dire, mon- 
eur le ministre de la France d'outre-mer, 
ue vous m'avez paru, dans la dernière 
al de votre intervention, mêler des 
+ èmes qu'il n'aurait pas fallu mêler. 


t 


LS 


Vous êtes un maître du barreau, et vous 


les venu à cette tr'bune un peu comme 
Au procureur général. Mais je tiens à vous 
yappeler que ce n'est pas l'affaire du Gou- 
veruement de parler ici sur des demandes 
de levée d'immunité parlementaire, (Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


Et comme il faut toujours s'adresser aux 
maitres, permettez-moi de me référer au 
traite de M. Eugène Pierre. 


M. Eugène Pierre précise: « Même lors- 
que la demande en autorisation de pour- 
suites émane du ministère public, le Gou- 
vernement n’a [rs à intervenir dans les 
actes de la procédure parlementaire. IL est 
et doit rester un simple agent de transmis- 
pIon, ) 


Je rappelle ces choses parce 3 je viens 
ici me faire le défenseur de la tradition 
porlementaire, (Applaudissements à l'ex- 
diime gauche.) 


J'observe que le débat sur la levée 
de l'immunité parlementaire de nos collè- 
gnes viendra ultérieurement, C’est pour- 
quoi nos orateurs se sont volontairement 
abstenus de parler de cette question. Ce 
n'est pas, en effet, par le biais d'une dis- 
cussion qui se grefferait sur un débat gé- 
néral relatif aux problèmes de Madagas- 
car, que l’on peut régler un problème aussi 
important, 


M. Henri Teitgen, C'est exact, 


M. Jacques Duclos. J'ai tenu à dire ces 
choses au début de mon intervention, afin 
que toute équivoque soit dissipée et que 
tout le monde sache que les demandes de 
levée d’immunité parlementaire qui figu- 
rent à l’ordre du jour de cette séance revê- 
tent un tout autre caractère. Si je suis bien 
informé, ce sont nos collègues M. Marcel 
Lachin et M. Michelet qui ont fait l’objet 


Fe ces demandes pour des affaires de 
resse, 


Je rappelle qu'un grand parlementaire 
qu on cite souvent à cette tribune, Wal- 
deck-Rousseau, définissant justement cette 


potes de la non-intervention de l’exécutif' 


ans les débats sur les levées d'immunité 

RER disait: « C’est une tradition 
variable, tradition qui se lie à la dignité 

même de la Chambre ». ; 


Cette affaire étant réglée, je veux mainte- 
paut expliquer pourquoi j'ai déposé, au 
om du groupe communiste, un ordre du 
our qui diffère quelque peu des autres 
rdres du jour qui ont été présentés. 


. D'abord, permettez-moi de vous dire, 
mes chers collègues, que le débat qui s’est 
uvert mardi me semble appeler quelques 
bservations, 


Certains des discours qui ont été pro- 
oncés nous ont paru refléter un état d'es- 
rit qui est un peu dépassé, et une igno- 

ce profonde, plus exactement une mé: 





ne veut plus en entendre 





vers et des changements profonds qui se 
produisent dans la conscience des hommes 
de tous les continents. 

I semble que des parlementaires fran- 
çais parlent, en 1947, comme si rien ne 
s'était passé, comme s'il n’y avait pas eu 
une guerre qui, pendant des annfes, a en 
sanglanté le monde avec, pour objectif, la 
destruction de la barbarie nazie ipplau- 
dissements à l'extrême gauche. ci 


Je ne suis pas le seul à constater ces 
choses, 

Un journal que nous lisons tous jei, 
un journal qui n pas subversif, et qui 


s'appelle, non plus Le Temps, mais Le 
Monde, écrivait, jours derniers, les 
lignes suivantes qui ne manquent pas d'in 
térêt : 


ces 


« Les Français de la métropole, déjà mal 
informés avant la guerre des pays d'outre- 
mer, ayant vécu séparés du monde pen- 
dant cinq ans, n'ont que bien mal com- 
pris la nature de la crise qui, aujourd’hui, 
atteint, sur toute la planète, les grands 
empires qui s'effondrent autour de nous 
comme frappés par la foudre. Et, plus que 
d’autres encore, les Français établis dans 
nos colonies ignorent la puissance des 
grands courants d'idées qui soulèvent au- 
Jourd’hui les élites et les masses des vieux 
continents d’Asie et d'Afrique et font cra- 
quer les vieux cadres dans lesquels nous 
les avons longtemps conservés, » 


Tels sont les faits que des hommes pali- 
tiques réalistes examinant ce qui se passe 
autour d'eux ont le devoir de reconnaitre. 

En entendant hier M. Caillavet nous 
exprimer toutes les craintes qu’il avait de 
voir la démocratie exportée, je me disais: 
Comment se peut-il qu’un homme aussi 


jeune vienne défendre des idées aussi 
vieilles ? (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


A la vérité, ceux qui ont peur d’exporter 
la démocratie sont en train de tourner le 
dos à la véritable mission de la France, 
car le rayonnement universel de la France 
ne peut <e détacher de sa mission démo- 
cratique dans le monde. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Nous avons eu aussi le sentiment, en 
écoutant certains de nos collègues, qu'il 
y a des vestiges de colonialisme qui sont 
profondément ancrés dans les cœurs, et 
lorsque ce matin, j'entendais M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer nous parier 
de travail forcé, je comprenais fort bien 
qu'il n’y à pas seulement que des senti- 
ments qui sont en cause pour certains, 
mais que d’autres mobiles interviennent 
aussi. 


On. rejette le mot « colonialisme », on 
arter, mais si 
on rejette le mot, on semble vouloir dans 
certains milieux éonserver la chose. Et 
c'est justement ce qu'il ne faut pas. 


Car il ne suffit pas de rayer de notre 
vocabulaire politique la formule « empire 
colonial » pour régler tous les prablèmes, 
et il ne suffit pas d'écrire dans notre Cons- 
titution la formule « Union francaise » 

our faire disparaître comme par enchan- 
ement toutes les difficultés. 


On dit souvent que la démocratie est 
une création continue, L'Union française 
est, elle aussi, une création continue, elle 
ne sera que si la France est animée d'un 
esprit démocratique plein d’audace, et ne 
reculant jamais lorsqu'il s'agit de porter la 
démocratie partout à travers le monde. 
(Avvlaudissements à l'extrême qauche,) 

















ment. 


M. Jacques Ducles. Et ici, il ne faut pas 
condamner le colonialisme, 


avoir peur ae 

ir il ne suffit pas de dire qu'il n'existe 
plus. Hélas! il reste encore QE de ves- 
tiges, trop de résidus du. colonialisme, Il 
faut dire les choses telles qu'elles sont, et 
nous avons un devoir de vérité envers 
les peu ph ; juil sont nos associès au sein 
le L'Union francaise. 

Dans un journal qui n'est pas commu 
niste, un journal de temdance chrétienne, 
ititul lemps presents, je lis di lignes 


je vous demande, mes 
de méditer : 


« Le drame, c'est que chaque nation co- 
lonisatrice ne voit dans la colonisation 
qu'un surcroit de puissance et qu'en outre 
les procédés de conquête et d'exploitation 
ont historiquement donné lieu à des abus 
effroyables. Barthélémy de Las Cases avait 
déjà, au seizième siècle, courageusement 
dénoncé les déprédations des conquérants 
espagnols: on estime à vingt millions le 
nombre d'Indiens exterminés. Les autres 
nations ont bien des crimes aussi sur la 
conscience: travail forcé, traite des noirs, 
lynchage des nègres, diffusion de stupé- 
fiants par désir de lucre, » 

Tout cela existe encore, vous le savez 
bien, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et à gauche.) 


1 11 
cners colivyues, 


M. Bouxom. Hélas ! 


M. Jacques Puclos. L'économiste Werner 
Sombart a pu écrire: « Nous sommes de- 
venus riches parce que des races entières, 
des peuples entiers sont morts pour nous. 
C'est pour nous que des continents ont été 
dépeuplés. » 


Eh bien ! nous avons, nous, le dévoir 
de faire le procès du colonialisme si nous 
voulons montrer aux peuples associés À 
travers les continents que nous voulons 
changer quelque chose, si nous voulons 
montrer que l'Union française n'est pas 
une simple formule, mais bien une réalité 


vivante dans nos esprits et dans nos 
cœurs, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


Et an peut-on douter des résistances 


qui, dans certains milieux, se font jour 
pour essayer d'empêcher que se réalise 
cette Union française telle qu'elle doit 


exister enfin ? Làa encore, il y a des états 
d'esprit qu'il s'agit de dénoncer et je fais 
appel encore une fois à un journal de ten: 
dance chrétienne, Réformes, dans lequel 
je lis — et je vous prie d'écouter, mes- 
dames, messieurs, c'est sérieux, car n'ou- 
bliez pas qu'on nous regarde de l’autre 
côté mn mers (Applaudissements à l'ex: 
trême gauche) — kà 


« Tout se passe comme si, ayant pro- 
clamé l'Union française, nous n'avions pas 
l'audace généreuse de la réaliser dans les 
faits et que nos mains retiennent ce que 
nos lèvres promettent, » 


I ne faut pas que cela soit et c’est pour 
cette raison que, dans ce débat, nous avons 
affirmé des principes avec une netteté 
que tout le monde a reconnue, 


Dans les affaires de Madagascar dont 
nous diseutons, nous avons eu le svati 
ment que certaines choses n'élaient pas 
très claires et qu'un sureroit de lumière 
devait nous être donné pour que nous 
puissions juger les événements qui se 
sont déroulés là-bas, 
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Mais, en tout état de cause, il ne faut 
jamais perdre de vue que l'Union fran- 
çaise ne doit pas être considérée par nous 
comme figée dans ses formes actuelles. 
L'Union française ne sera pas, si elle n’est 
pas en perpétuel devenir. Au fur et à me- 
sure que se manifestent les légitimes aspi- 
rations à la liberté des peuples associés 
dans l’Union francaise, nous devons y 
faire droit, car tous les peuples ont le droit 
d'être libres. Aucun peuple n'a le droit 
d'en opprimer un, autre, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et au centre.) 


Nous nous sommes battus pour garder 
notre liberté. Nous ne voulions pas que 
notre pays fût opprimé. Tous les peuples 
ont droit, eux aussi, à revendiquer leur 
liberté, et la France a tout à gagner en 
se présentant aux yeux des peuples de 
l'Union française comme un pays porteur 
de liberté. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


C'est pourquoi il faut mettre les parti- 
sans de l'esclavage au pas. H ne faut pas 
que Jes esclavagistes soient les maîtres 
Les les territoires de l'Union française. 


Notre collèguc_Gosnat avait raison de 
dire hier qu'il faudrait particulièrement 
trier sur le volet les représentants de la 
nation française qui doivent être envoyés 
dans les territoires d'outre-mer, J1 ne faut 
pas envoyer là-bas des partisans de l’em- 
ire colonial, mais des partisans de l’Union 
rançaise. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche et au centre.) 


En aucun cas, ce ne sont pas les syn- 
dicats de planteurs qui doivent définir la 
politique de la France. (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche, à gauche 
et au centre.) 


Je le dis et c’est là notre sentiment pro- 
fond: la France a des positions cans le 
monde ; tous les Français et j'ajoute tous 
les peuples associés, nous avons tous in- 
térêt à ce que la France puisse maintenir 
ces positions. 


Mais nous serions bien aveugles si nous 
ne tenions pas compte de ce fait impur- 
tant, à savoir que les positions françaises 
dans le monde sont terriblement convoi- 
tées. Ici, je ne veux pas entrer dans le 
détail, mais il suffit de voir la simple 
configuration géographique de nos terri- 
toires d'outre-mer pour comprendre bien 
des choses. 


. À la vérité, il y a des puissances exté- 
rieures à la France, que je ne veux pas 
qualifier, qui ne représentent pas un cou- 
rant de liberté supérieur au nôtre, mais, 
au contraire, plutôt un courant de liberté 
inférieur à celui de la France, qui vou- 
draient bien nous chasser de toutes les 
positions que nous occupons dans le 
monde. 


Mais, mes chers collègues, nous risquons 
de nous en laisser chasser si nous avons 
la folie de croire que c'est par la force 
que nous pourrons nous maintenir, (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


Nous devons rechercher dans l'emploi 
des armes de la liberté toute la force que 
nous avons perdue dans l'emploi des ar- 
mes tout court. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


A la vérité, c'est là tout le problème, 
c'est là tout le drame de l'Union fran- 
çaise. 


J'ai le sentiment que certains de nos 
collègues ne perçoivent pas toute l’impor- 
tance des problèmes qui sont posés main- 








tenant devant nous. Pour cela, il faut 
jouef franc jeu avec les peuples des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


I1 ne faut pas les diviser. Ne fabriquez 
pas des partis de l'administration. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


Comment apparaissent les hommes des 
artis de l'administration aux yeux de 
aim compatriotes ? Les hommes qui les 
composent leur apparaissent comme des 


| vendus, comme des hommes qui ont ar 


leur sentiment national et qui s’inelinent 
comme des valets devant l'administration 
française. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


C'est pourquoi il faut faire confiance aux 
peuples, à la démocratie, aux grands cou- 
rants de liberté. 


Monsieur le ministre, ce matin j'ai 
écouté tous les orateurs qui ont parlé de 
la question malgache. Si je voulais réeu- 
mer le sens de certaines interventions, je 
pourrais dire ceci: nous avons favorisé 
là-bas un clan, nous l'avons couvé, soi- 
gné, nous nous en sommes servis pour 
dominer le reste de la population et le 
moment est venu où cette manœuvre s'est 
retournée contre ses auteurs. 


C'est là l’histoire de l'apprenti sorcier! 
Quand on veut pratiquer la politique de 
la division, on perd à tous les coups. 


Il faut jouer la politique de l’union des 
peuples de l’Union française et du peuple 
de France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voilà quelques véri és essentielles que 
je tenais à dire, 


J'en arrive maintenant à l’ordre du jour. 
M. Castellani vient de retirer celui qu'il 
avait déposé, ce qui simyifie un peu la 
question. (Rires à l'extrême gauche.) I 
ne reste qu'un ordre du jour. Je l’ai lu. 
Il est d’ailleurs muet sur un certain nom- 
bre de problèmes. 


Nous avons été très discrets dans cette 
bataille que nous avons vu se livrer. Nous 
avons été des observateurs. Si j'ai bien 
compris, de divers côtés de l’Assemblée, 
on à beaucoup attaqué le haut commis- 
saire de la République Française à Ma- 
dagascar M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer l’a défendu avec beaucoup de ta- 
lent et de conviction. 


Je suis, je le répète, 
dans cette affaire. Mais peut-être puis-je, 
de mon poste d’observalion, juger avec 
plus de sérénité que ceux qui sont enga- 


és dans une sorte de débat passionnel. 
Sourires.) 


un observateur 


En tout cas, il semble bien qu’il ne soit 
er question du haut commissaire dans 
'ordre du jour qui nous est présenté. On 
n’en parle plus. 


Mais je vous fais confiance pour vous 
mettre d'accord. (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En tout cas, j'ai retenu ce matin de 
l'intervention de M. Devinat le passage où 
il à dit: « Ce n’est pas parce qu'il y a 
une nouvelle formule de gouvernement 
que je crois que tout est arrivé. » 


M. Devinat est un sage (Rires à l’ez- 
trême gauche), il a bien raison. Pour cer- 
tains, c’est vrai, c’est une grande victoire 
qu'il n’y ait plus de communistes dans 
le Gouvernement, Qu'importe le pro- 
gramme, pourvu qu'il n’y ait plus de 
communistes au Gouvernement ! Mais en- 





de - 
fin, vous savez ce que nous avons dits 
Nous sommes un grand parti de gouver. 
nement, nous nous Comportons comme 
tel. 


Nous allons soutenir l’action du Gouver. 
nement dans tout ce qu’elle à de gonfo:ma 
aux intérêts du peuple, et lorsque nous 
ne serons pas d'accord sur certains points, 
nous le dirons avec la franchise que vous 
nous connaissez. (Rires au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Et nous le dirons aussi avec les mani. 
festations de déférence qui sont hab:tuel. 
les dans cette maison, (Sourires.) 


Par conséquent, sans vouloir rechercher 
plus avant dans quelles conditions l'ordre 
du jour a été élaboré, ce que je sais, c’est 
que nous en avons présenté un, qui est 
très simple, au fond. 


Que disons-nous ? Nous déclarons que 
l'Assemblée nationale est « soucieuse de: 
défendre la cohésion de l'Union francaise 
dans le respect de la Constitution... ». 


Vous êtes tous d'accord, n'est-ce pas, 
eur ce point ? Oui, évidemment, tout 1e 
monde est d'accord. (Rires à l'extrême 
gauche.) 


J'ai déjà l'assentiment de l’Assembite 
sur le premier paragraphe de mon ordre 
du jour. (Nouveaux rires.) 


M. Arthur Ramette, C'est un voie par 
division! 


M. Jacques Duclos. Voyons la suite: 


« …… soucieuse de voir tout mettre en 
œuvre pour ramener au Flus wite 18 calme 
à Madagascar, dans un climat de confiance 
et de compréhension entre le peuple nul- 
gache et la France... ». C’est très clair, 
n'est-ce pas ? « … soucieuse de voir faire 
toute la lumière sur les événements de 
Madagascar. ». Je pense que tout }e 
monde veut faire la lumière, parce qu'il 
y a là des choses troublantes. On a parlé 
d'histoires un peu drôles dans l’administra- 
tion. On a mis en cause le haut commis 
saire de la République. 


M. Gosnat a parlé hier d'agents secrets. 
Oui, en effet, il y a des agents secrets qui 
ne sont peut-être pas seulement des agents 
des services secrets français; ils peuvent 
être les agents de services secrets étran- 

ers. Il faut se méfier comme de la peste 

e ces agents-là. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) : 


Nous savons que pendant la clandesti- 
nité des hommes ont pris certaines habi- 
tudes, ont établi certains contacts dont ils 
ne se sont peut-être pas débarrassés. 
(Nouveaux applaudissements.) 


Par conséquent, tout le monde veut faire 
la lumière... 


M. Bouxom. Et certains, un petit voyage! 


M. Jacques Duclos. Mais non ! Ce n’est 
pas de cela gi s’agit, il s’agit de savoir 
si l’Assemblée nationale considère qu'elle 
a pour devoir d’essayer de voir clair dans 
ce qui se passe à Madagascar. Car j'ai beau- 
coup de respect pour tous les rapports de 
police qui nous sont envoyés, mais je crois 

u’il faut en prendre et en laisser parfois. 
Lnimdissenente à l'extrême gauche.) 


Et c’est pourquoi nous faisons à l’As 
semblée cette proposition concrète de l'en: 
voi d’une commission parlementaire d'en: 
quête à Madagascar, 


C’est au fond là-dessus que nous allons 
demander à l’Assemblée nationale de se 
prononcer, Il ne s’agit pas, je le répète, 
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blies d'un côté comme de l’autre : respon- 
pabilité des attentats et responsabilité des 
mesures de représailles. 


Car la France ne doit pas donner le 
spectacle d'un pays qui procède à des me- 
sures de représailles, Cela, ce n'est pas 
francas, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Ce n’est pas à la mesure de notre 
Wéuie national, cela ne fait pas partie de 
nos traditions nationales. 


M. Bouxom. La justice suffira. 


M. Jacques Duclos. Voilà pourquoi:nous 
demandons que la lumière soit faite et 
que, les responsabilités étant établies, la 
juslive puisse suivre son cours avec l'im- 
partialité nécessaire, et que des eanctions 
soient prises, 


Tel est, mesdames, messieurs, l'esprit 
de l'ordre du jour que nous avons l’hon- 
neur de présenter, et je ne sais si je me 
fais quelque illusion, mais je erois que s’il 
ne fallait compter que sur l'éan de vos 
cœurs, il y aurait peut-être une majorité 
pour le voter, 


M. Bouxom. Vous le défendez si bien! 


M. Jacques Duclos. Mais il n’y à pas que 
l'élan de vos cœurs ; il faut compiler aussi 
avec les disciplines et j'ai beaucoup de res- 
pect pour les disciplines. (Erclamations et 
res au centre et sur quelques bancs à 
droite et à gauche.) 


Mais enfin, ce dont je suis sûr, c’est 
qu'en votant cet ordre du jour, nous ac- 
complirons à la fois notre devoir d’hom- 

es, de Fräncçais et de républicains. (Ap- 
glaudissements prolongés à l'ertrême qau- 
Exclamations au centre et à droite.) 


M. André Monteil. Et M. Rasela s’est levé 
[pour vous applaudir ! 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 


. M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
jaccepte l'ordre du jour déposé par 
MM. Defferre, Juglas, Pleven et Queuille. 
, Cet ordre du jour adresse d'abord aux 
viclimes françaises et malgaches des évé- 
mememts de Madagascar, ainsi qu'à leurs 
familles, l'assurance de la solidarité natio- 
male. Le Gouvernement ne peut que s’asso- 
cier à cet hommage. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


. Il demande ensuite que tout soit mis en 
œuvre pour que reviennent le plus rapi- 
dement possible à Madagascar, l'ordre et 
la paix, et pour que l’on } fasse parvenir 
Ses moyens nécessaires à la protection de 
a vie des populations. Le Gouvernement 
l'a fäit et continuera à le faire, 





communiqués et, surtout, une instruction 
judiciaire. 


M. Henri Teitgen. lies bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Tout à l'heure, M. Duclos a dit qu'il fallait 
que la justice poursuive son œuvre avec 
toute la sérénité et toute l’autorité néces- 
saires. 

Croyez-vous, mesdames, messieurs, que 
l'envoi d'une commission parlementaire, 
au moment où nous nous trouvons, éoit 
de nature à la fois à contribuer au réta- 
blissement du calme et de l’ordre et à 
donner aux magistrats les moyens de pour- 
suivre leur action ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Exclama-- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Il n'y à pas d'autre 
moyen. 


M. je ministre de la France d'outre-mer. 
J'estime que l'heure pourra venir d'une 
commission parlementaire, mais lors- 
qu'elle pourra être saisie des résultats 
d'une information judiciaire qui doit se 
poursuivre en toute indépendance; c'est 
pourquoi je vous demande de repousser 
l’ordre du jour déposé par M. Jacques Du- 
clos et qu'il a défendu avec son talent 
habituel, 


M. Jacques Duclos. 
mande de scrutin. 


Je dépose une de- 


M. le président. La parole est à M, Ple 
ven. 
M. René. Pleven. Mesdames, messieurs, 


au moment de tirer les conclusions d’un 
débat qui aura été long et douloureux, 
le rassemblement des gauches républi- 
caines m'a chargé d'intervenir en son nom 
pour expliquer: pourquoi il s’est associé 
aux représentants du parti socialiste et du 
mouvement républicain populaire dans la 
présentation de l’ordre du jour commun 
que vient d'accepter, au nom du Gouver- 
nement, M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer. 


Le rassemblement des gauches républi- 
caines ne se serait rallié ni à un ordre 
du jour pur et simple, ni à un ordre du 
jour qui, par une combinaison de for- 
mules, aurait paru donner par avance 
une sorte d’absolution aux erreurs, aux 
imprévoyances et aux fautes commises à 
Madagasar; mais il estime d'abord que 
l’ordre du jour accepté par le Gouverne- 
ment est précis, contrairement*à ce qu'a 
dit tout à l'heure M. Jacques Duclos, sur 
la nécessité de rechercher et de sanction- 
ner les responsabilités encourues, et qu'il 
a ensuite sur celui présenté par M. Jau- 
ques Dyuelos l'immense avantage d'asso- 





cier dans Ja solidarité aux victimes de 








plové à Brazzaville, mais aussi qu'elle €e 
garde d’évincer des territoires et des pays 
d'outre-mer ceux sans lesquels l'Union 
française ne pourrait jamais être réalisée, 
je veux dire les Français. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs 
- 

Voyez-Vous monsieur Duclos, je suis 
bien d'accord avec vous lorsque vous dites 
qu'on ne construira l'Uniog française quo 


dans l'union de tous, dans l'union des 
races, et-que cette doctrine est la seule 
conforme au génie de là France. 


1 


Mais si l’on reconnaît que le problème 
est d'élever les ma je dis hien: les 
MAS il est indispensable de recon- 
naître aussi qu'il faut maintenir encore 
pendant nombre d'années dans l'Union des 
cadres français, nombreux, administratifs 
ou privés. Si la politique que nous voulons 
suivre est une politique d'émancipation et 
d'éducation des masses, comment pour- 
rons-nous la poursuivre si les masses ne 
sont pas éduquées par des Français et ne 
reçoivent pas d'eux l'enseignement de tout 
ce qui fait notre civilisation ? 


cpSe 


Je suis surpris, monsieur Jacques Duclos, 
que vous n'avez pas eu un not pour con- 
damner les coinmis à Mada- 
gascar. Vous avez fait tout à l'heure un 
reproche à l’un de nos jeunes collègues 
qui appartient à un parti voisin du mien, 
parce que son discours d'hier, en raison 
de certaines imperfections de vocabulaire, 
avait pu donner l'impression qu'il était 
attaché à°la vieille conception dile colo- 
nialiste. 


assassinals 


Je lai regretlé; mais il me semble, 
monsieur Dbucios, que vous pourriez être 
indulgent pour ce genre d'erreur, car j'ai 
vu, au cours de ce même débat auquel 
j'ai altentivement assislé, un pariecrmen- 
taire qui siège sur vos banes, dont l'an- 
ciennelé et l'expérience sont infiniment 
plus longues que celles de l'honorable M. 
Caillavet. J'ai vu, dis-je, ce très ancien 
parlementaire communiste saluer la fin du 
discours de M. Raseta, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'il est l'acolyte des 
assassins, par des applaudissements qui 
n'ont pas été sans causer dans toule l'As- 
semblée une surprise au moins égale à 
celle que vous, sur Vos bancs, vous avez 
pu éprouver devant certaines des paroles 
de M. Caillavet, \pplaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre 

Mesdames, messieurs, il y avait à Mada- 
gascar un complot dont Île but était de 
séparer Madagascar de l'Union française. 
M. Duclos parlait de nos traditions. IL y à 
une tradition de la République, une tra- 
tion que certainement vous ne rejetez 
pas, qui est d'être impitoyable pour les 
complots contre l'indivisibilité de la Répu- 


blique. (Applaudissements à gauche et a 





centre.) 
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Or, le complot de Madagascar était un 
compiot contre Ja République une et indi- 
visible que, par la Constitution, nous avons 
voulu faire la République de l’Union. 


Quels sont ceux qui avaient monté ce 
complot ? Je suis d'accord avec vous pour 
dire qu'il serait bien intéressant de con- 
haître ceux qui furent les cerveaux de la 
conspiration. A ce propos, je regretle que 
personne n'ait souligné que les documents 


trouvés à Madagascar, les ordres de com- 
bat, les dispositions étaient rédigés en 
langue. francaise, comme s'il s'était trou- 
vé, dans la métropole, des hommes qui 
avaient envoyé ces instructions. J'espére 
que ces cerveaux >: seront découverts. 

Mais ce que je crains le plus dans leurs 
desseins, ce n’est pas, maintenant que 
l'émotion est à son comble, maintenant 


que le Gouvernement est alerté, qu'on 
puisse nous chasser par la force de Mada- 
gascar, Ce que je crains, c’est un complot 


plus maléfique qui consisterait, grice aux 
événements de Madagascar, aux assassi- 
nats et aux violences perpétrés, à creuser 
entre les Malgaches et les Français un 
fossé que certains voudraient rendre in- 
franchissable. 


Je me tou'ne maintenant vers mes anis 
et vers cette partie de lAssembiée (iu 
droite) pour leur demander surtout de ne 
ee tomber dans le piège. Malgré les vio- 
ences, malgré les assassinats, rappelons- 
nous qu'en fait nous servirions ceux qui 
ont formé Je complot en ne faisant pas 
tout ce qui est nécessaire, une fois châtiés 
les chefs, pour rétablir entre la population 
malgache et les Francais le climat de con- 
fiance nécessaire. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


J'en arrive enfin au point le plus délicat 
eut-êlre de mon intervention. Les mem- 
res du rassemblement des gauches pen- 
sent qu'il est nécessaire, pour rétablir ce 
chmat de confiance, que certains change- 
ments aient licu dans le haut commande- 
ment à Madagascar. Nous jugeons ces 
changements indispensables, si l’on veut 
que le climat de soupcon et de colère ‘qui 
a été créé dans certaines parties de la 
population française par l'insuffisance de 
protection dont elle a joui, puisse s’'apai- 
gcr. 


J'aurais manqué au mandat que m'avait 
donné le Rassemblement des gauches si 
je n'avais ainsi expliqué clairement dans 
quel esprit nous voterons l’ordre du jour. 
[(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur l'ordre du jour déposé par 
M. Jacques Duclos au sujet duquel une 
demande de scrutin a été déposée au nom 
(du groupe communiste. 


,« Nous arrivons aux explications de vote. 


» Ja parole est à M. July, pour expliquer 
fon vole, 


M. July. Mes chers collègues, mes expli- 
calions, en ce qui concerne l’ordre du jour 
qui nous est soumis, seront très brèves. 

\ 


J'ai remarqué, tout à l'heure, que 
M. Jacques Duclos nous avait fait beau- 
coup rire. Or, je pense que, dans cette af- 
faire, il y a trop de morts pour que nous 
ayons envie de rire. (Très bien! très bien! 
à droite.) 


J'ajoute que l'ordre du jour du groupe 
jgommunisle à oflenu d'une façon claire, 


tout à l'heure, l'adhésion de M. Raseta. 
C'est une raison suffisante pour que nous 
l'écartions, (Applaudissements à droile.) 


M. le président. La parole cst à M. Me- 
ZCTNa, 


M. Mezerna. Mesdames, messieurs, nous 
voterons l’ordre du jour présenté par notre 
collègue M. Jacques Duclos, pour les rai- 
sons suivantes. 


D'abord, notre collègue considère juste- 
ment — et nous sommes d’accord avec lui 
— que l’Assemblée n’a pas été suffisam- 
ment éclairée sur ce qui se passe à Ma- 
dagascar. C’est pourquoi, il est absolu- 
ment indispensable qu’une commission 
d'enquête se rende sur place afin de situer 
les faits et les responsabilités de ces évé- 
nements. 


En deuxième lieu, nous considérons que 
ceux qui sous invitent aujourd’hui à voter 
contre cet ordre du jour sont ceux-là mèê- 
mes qui ont apporté une condamnation 
directe ici contre le mouvement démocra- 
tique de rénovation malgache, l’accusant 
d’être le principal instigateur de ces évé- 
nements. 


Je pose alors la question à ces collègues : 
« Puisque vous êtes sûrs que ce mouve- 
ment est à l’origine de ces événements, 
pourquoi craignez-vous une commission 
d'enquête ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


J'ajoute que les représentants coloniaux 
de l’Assemblée ont exposé leur point de 
vue. 

Vous n'ignorez pas que si l’Assemblée 
rne nous donnait pas raison, ne suivait pas 
les représentants des territoires d’outre- 
mer, elle risquerait, une fois de plus, de 
tomber dans l’erreur que nous avons si- 
gnalée tout à l'heure : On considérerait les 
élus d'outre-mer comme des représentants 
de seconde zone. (Mouvements divers.) 


Je demande à l’Assemblée d'admettre la 
commission d'enquête afin qu'elle soit 
éclairée et puisse se prononcer en toute 
connaissance de cause sur ces malheureux 
événements. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf. Je voterai l’ordre du 
jour déposé par M. Jacques Duclos. La 
commission d'enquête n’est pas deman- 
dée seulement par les communistes, mais 

ar nous-mêmes, représentants de la 

rance d'outre-mer. Nous vous faisons con- 
fiance pour qu’une commission parlemen- 
taire se transporte dans les territoires de 
la France d'outre-mer pour faire des en- 
quêtes sur place: en vue d'éclairer l’As- 
semblée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ce débat dure depuis deux jours. Or, en 
toute sincérité, je ne suis pas bien éclairé. 
(Rires et applaudissements sur les mê- 
mes bancs.) 


Je m'adresse à mes collègues qui se 
trouvent de ce côté de l’Assemblée (la 
droite) qui portent de graves accusations 
contre nos collègues malgaches. Tout de 
même, avant de les traiter d’assassins, at- 
tendez que la justice les condamne. (Nou- 
veaux apflawlissements sur les mêmes 
bancs.) 


Pourquoi l'Assemblée refuserait-elle une 
commission d'enquête ? Nous constituons, 
dans cette Assemblée, un groupe peu nom- 
breux, mais nous Jui faisons confiance. 





Voilà pourquoi je voterai pour l’ordre du 





— d 


pr de M. Jacques Duclos et contre l'on 
re du jour déposé en faveur du Gouver. 
nement. (Applaudissements à 


gauche.) 


l'ertr me 


M. le président, La parole est à M M 
madou Konate, 

M. Mamadou Konate. Je m'ascn UX 
déclarations de mon camarafle M. Bench 
nouf. 


Nous demandons également, rep 
tants du monde africain, que l'ordr. 


-jour déposé par notre camarade Jacques 


Duclos soit pris en considération et 1 
volerons pour cet ordre du jour, pur 
que l'envoi d'une commission d'en 
parlementaire pour éclairer l’Asserniblie 
sur les événements de Madagascar 1 «it 
pas seulement nécessaire pour les 
actuellement en cours dans l’île, mai: 6: 
lement pour faire la lumière sur 6e « 
se passe dans les territoires d’outre-n: 
On prétend, en effet, qu'il y a des ! 
bles, des antifrançais dans les terril 
d'outre-mer, en Afrique du Nord, en A 01 
en A.E.F. Nous voterons donc pour qi 
commission d'enquête parlementaire, 
sera envoyée à Madagascar, puisse cac. 
ment visiter les autres territoires d'oulie- 
mer pour savoir exactement s'il y à des 
antifrançais ou s’il n’y en à pas. (Apiaue 
dissements à l'extrême gauche.) 


re] 
Û 


L'Assemblée saura alors à quoi s'er te. 
nir. 

C'est absolument nécessaire, parce que 
notre atlachement à la France, l'an 
profend que nous avons pour ce pays, le 
dévouement que nous avons montré en 
toutes occasions, le fait que nos parcuts, 
nas frères sont morts sur les différents 
champs de bataille ont prouvé que, par- 
tout, dans les territoires d'outre-mer, il 
n'y avait que des enfants de la France, des 
atnis de la France, 


Nous ne pouvons pas comprendre qu'a 
moment où la France nous a reconnu des 
libertés et des devoirs, nous à permis de 
venir siéger dans cette Assemblée pour y 
défendre les intérêts français et participer 
à la discussion des intérêts de la France 
elle-même, on puisse parler de la présenre 
d’antifrançais parmi nous. Cela semble pa- 
radoxal. 


Pour que l’on ne continue pas à nous 
considérer comme des antifrançais, nous 
voudrions qu'après Madagascar, avant que 
n'éclatent ailleurs des incidents, 
commission d'enquête parlementaire puisse 
voir ce qui se passe dans tous les terris 
toires d'outre-mer. 


Voilà les explications que je voulais 
donner de mon vote en faveur de l'ordre 
du jour présenté par notre camarade 
Jacques Duclos. (Applaudissements à l'er< 
trêve gauche.) 


celle 


M. le président. La parole est à M. Def« 


ferre. 

M. Defferre. Mesdames, messieurs, j8 
n'aurais pas pris la parole pour expliquer 
le vote 


u groupe socialiste, puisque le 
Gouvernement avait accepté Fordre du 
jour me nous avons signé, si toute une 
série d’explications que nous venons d'err 
tendre ne tendaient à donner aux ordres 
du jour déposés un sens qu’en réalité 118 
n'ont pas. 

Tout à l'heure, M. Jacques Duclos nous 
a dit, avec ce gui a appelé sa franchise 
habituelle, qu’il pensait que. nous pour- 
rions nous rallier à son ordre du jou 
car, nous a-t-il dit, le parti communistt, 
en parti de gouvernement, apporte aujouT* 
d'hui son soutien au Gouvernement. 


. 
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mit 
Je suis navré d'être obligé de constater, 
la lecture de cet ordre du jour, qu'il 
marque, au contraire, une certaine dé- 
fiaunce à l'égard du Gouvernement, puis- 
que, pour faire toute Ja lumitre, plutot 
que de faire, comme nous - mêmes, 
confiance au Gouvernement, il demande 
d'envoi d'une COMMISSION d'enquête. 


à 


Je déclare, au nom du groupe socialiste, 
que nous n'avons jamais été opposés au 
principe des commissions d'enquête parle- 
menlare. 


M, André Mariy. Ni aux voviges des 
ministres | 


M. Defferre. Oh ! si nous voulons faire 
le bilan des voyages des ministres, en 
comparant ceux des diflérents groupes, 
peut-être a balance pencherait-elle en 
votre faveur. (Applaudissements ü gauche, 
au centre et à droite.) 


Aujourd'hui, la question qui se pose est 
de savoir si nous devons, dans ces cir- 
constances douloureuses et difficiles, faire 
confiance au Gouvernement, ou si, au con- 
nous devons essayer, par Ja voie 
d'une commission d'enquête parlemen- 
taire, chercher à doubler, à surveiller le 
Gouvernement, Nous pensons, nous, que 
les mesures qui ont été prises par le Gou- 
vernement, que les enquêtes prescrites par 
lui et que les instructions qui sont en 
cours doivent être à même d'éclairer l'As- 
semblée. 


D'ailleurs, dans les termes mèmes de 
l'ordre du jour déposé par M. Jacques 
Duclos je relève une certaine contradiction 
puisque cet ordre du jour cst ainsi rc- 
digé : 

« Soucieuse de faire toute la lumière sur 
les événements de Madagascar, décide 
l'envoi d'une commission parlementaire, 
compte sur le Gouvernement pour recher- 
cher les vérilables responsables, etc... ». 


Nous pensons, nous, que dans les cir- 
constances actuelles, c’est au Gouverne- 
ment qu'il appartient de faire toute la 
lurnitre et de prendre toutes les mesures 
nécessaires, ({Inlerruptions à l'extrême 
gauche.) 


Nous avons confiance dans le Gouver- 
nement et nous pensons que le moment 
m'est pas venu de provoquer l'envoi 
d'une commission d'enquête, Aussi som- 
mes-nous décidés à refuser l'ordre du 
jour déposé par M. Jacques Duclos et à 
voter celui qui fait confiance d'une façon 
explicite au Gouvernement. (Applaudisse- 
ments d gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Henri 
Feitgen. 


M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
je voudrais dire très brièvement pourquoi 
nous voterons contre l’ordre du Jour pré- 
senté par le groupe communiste. 


C'est que cet ordre du jour manque de 
clarté dans les intentions, :u moins dans 
les intentions exprimées. 11 ne s'agit pas, 
pour nous, de prêter au groupe cominu- 
uiste des arrières-pensées sur les voyages 
qu'une commission pourrait ou non enlre- 
Lresie  d nous placerons tout de suile le 
débat sur un autre terrain, Il s’agit d’être 
renseigné et d'agir à Madagascar, 


On propose une commission d'enquête. 
Pourquoi faire ? Pour empiéter sur le ter- 
rain de la justice ? Dans ce cas nous disons 
non, parce que s’il n’est pas inscrit dans 
la Constitution que les pouvoirs sont sépa- 
rés, il ÿ à au moins un principe que mous 
avons admis, c'est celui de la distinction 


»s“ 





des compétences, Dans un temps où la 
République est en train de s'instaurer, le 
premier devoir de l’Assemblée est de res- 


L } * Le . 
pe ter les « )mpétences et les prét gwatives 
DRE Lo ue fin: A 
qu'elle à uonnées aux institufions judi 
claires, (Applaudissements au centre. - 
l 


Interruplions à l'extrême gauche 


S'agit-il d'agir rapidement sur le terrain 
administratif ? Nous sommes obligés de 
constater — et personne ne pourra y con- 
tredire du côté du parti communiste — 
qu'une enquête à Madagascar ne pourra 
apporter des indications et des renseigne- 
ments sérieux qu'avant un temps bien 
long. 

Or, les événements de Madas 1r et 
l'émotion qu’ils ont causée non seulement 
à Madagascar, mais dans la métropole et 
dans le reste du monde, sont lels que nous 
n'avons pas le temps de subordonner notre 


action à des éventualités aussi tardives. 


Nous ne pouvons pas non plus voter 
un ordre du jour qui aurait pour effet de 
retarder l'action du Gouvernement parce 
que, nous qui faisons confiance au Gou- 
vernement pour des raisons que je n'ai pas 
besoin de dire mais qui ne sont ras celles 
de M. Duclos, encore que son parti reste un 
parti de gouvernement, nous risquerions, 
comme on vient de le dire, de le désavoucr 
et, en tout cas, de le priver d'une partie 
de ses moyens d'action. Or nous tenons à 
faire confiance au Gouvernement el, en par- 
ticulier, pour cette action administrative 
rapide, 


Enfin, je voudrais dire à M. Duclos qu'il 
a, tout à l'heure, très éloquemment plaidé 
une cause jui était gagnée, au moins de- 
vant tous nos amis, celle de l'Union fran- 
caise. L'Union francaise, nous ne la conce- 
vons pas, nous, comme je ne sais quelle 
espèce de mascarade verbale; nous en 
voulons faire une réalité, 


Mais voyez vous, monsieur Duclos, et 
vous, mes collègues du parti communiste, 
il v a des confusions que, dans l'intérêt 
même de l'Union française, il ne faut pas 
laisser commettre. 


Il ne faut pas laisser croire que l'Union 
française peut être le masque derrière 
lequel des ingrats, qui ne connaitraient 
même pas le vocabulaire de la liberté si 
la France ne le leur avait appris, que 
des ingrals poignardent notre pays dans 
le dos. Nous ne pouvons pas admettre que 
la liberté se confonde, dans la pensée de 
quelques uns, avec l'anarchie et, pas da- 
vantage et moins encore, que des assassins 
puissent se travestir en héros. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs.) 


C'est parce que nous craignons tout cela, 
parce que le discours que vous avez fait 
enveloppe toutes ces choses d’une équi- 
voque, parce que rien n’est clair dans votre 
proposition. 


M. Arthur Ramette., Tout est très clair. 


# 

M. Henri Teitgen. et qu'elle nous paraît 
dangereuse, nous voterons contre votre 
ordre du jour. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
p.us la paro:e ?.… 


. Je mets au voix, par scrutin, l’ordre du 
jour déposé par M. Jacques Duclos,. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résullat du dé- 


pouiilement du ilin 
mbre des votants AE, 
Majorité absolue x. 7 HS 
P l'ad ni 199 
{ 11 
1 i ) 
} t 1 
L'A nb itinonale \ pas adopté. 


EXCUSE ET CONCE 


Mau: l 


M. le président. M tscha 


excu he pouvoir assister à la fin de 
‘he 1 n t 
etance ») ce jour « demande ' 
LU 1e Jour \ acnianu u'i 
1 
à L \ ] 
L bur ill est L ax | À rd r ce 
COonTt 
5 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 
Il i P | pPpo | Es 
Le congé est accordé. 
ot D eu 


EVENEMENTS DF MADAGASCAR 


Reprise de la discussion d'interpellations. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 


! t t 


’USSION es Interpelalions ir 105 Cvenee- 
l 1 \ Ma is 

Le vais \ppeier l'AS ll) À tatuer 
cur l'ordre du jour déposé par MM. Def 
ferre, Juglas, Ple\ ct Queuil 

La parole est à M. July, su t ordre 


M. July. Mesdames, messieurs, rassurez 


vous, J'ai déjà üu )p 10 nent occupé 
cette tribune, au cours de ce débat, pour 
ne pas me borner main int à de très 


nnurinz " ! ne 
courtes observations, 


Je voudrais d’abord indiquer à notre col- 
lègue M. Lamine-Guèye que son interven- 
lion de ce matin ne nous a pas laissés 
josensibles. Comme il l'a déclaré en ter- 
mes excellents, il nous appartient de nous 
expliquer, les uns et les autres, sur le 
problème capital de l’Union francaise, 

Je suis persuadé, en effet, que, lorsque 
nous aurons échangé nos points de vue, 
nous serons peut-être surpris de constater 
que notre désaccord, s'il en subsiste un, 
ne porle pas sur l'essentiel, 


En effet, ce ne sont pas les héritiers 
d’une tradition qui, il y a vingt siècles, 
proclamait l'égalité de tous les hommes, 
quelles que soient leur race et leur cou- 
leur, qui aftachait À ce principe la valeur 
d'une vérité éternelle, qui entreprenait de 
libérer l’homme des contraintes de l’escla- 
vage, en exaltant son éminente dignité, 
ce n’est pas nous qui avons peur de voir 
nos anis d'outre-mer marcher à grands 
pas sur le chemin de la liberté et de la 
civilisation, et je dirai même de nous y 
dépasser. 

La France, mes chers collègues de la 
France d'outre-mer, vous a prouvé qu’eHe 
n'entendait pas donner à ce principe la 
seule valeur d'un symbole, 


La France n'est-elle pas la premitre na- 
tion missionnaire du monde ? ; 

Ce sont en effet nos missionnaires qui, 
les premiers, au risque de leur vie, ont 
apporté les premiers témoignages de notre 
volonté de vous faire participer à notre 
p'opre vie, {(Applaudissements à droite et 
au centre.) | 
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Croyez-vous que nos médecins, nos in- 
génieurs, nos professeurs, et même nos 
soldats, soient allés chez vous en « rolo- 
nialistes », c’est-à-dire en vue de réaliser, 
sur votre misère, je ne sais quels äillicites 


protil ? 


Croyez-vous même que ceux qui, comme 


nos collègues MM. Castel'ani et Duveau, 
sont allés, :1 y a bien des années, planter 
leur tente Join d'une métropole indiffé- 


souvent même injuste, méritent 
ivee lequel ils ont parfois été 
cours de ces débats ? 


rente et 
le mépris 
L'ailes au 
Nous avons, dans nos territoires d'outre- 
mer, payé les premiers l'impôt du sang. 


Un bienfait, dit-on, n’est jamais perdu. 
Cet impôt, aux jours sombres où la grande 
patrie était en danger, vous nous l'avez 
rendu avec une générosité que nous n’ou- 
blions pas. 

Ce que nous avons édifié, les uns et Jes 
autres, ce que nous avons préservé au 
prix de tant de sacrifices, ne saurons-nous 
pas le garder dans la paix ? 


Notre Constitution déclare que « la 
France, fidèle à sa mission traditionnelle, 
entend conduire les peuples dont eile a 
ha charge à la liberté de s’administrer eux- 
Belries, » 


Cette mission civilisatriee implique-t-elle 
nécessairement que nous fassions entrer 
dans un moule rigide tous les pays de 
l'Union française. 

C'est là le point capital. I n'èst pas in- 
£solubie. 


Mais je crois que ce serait aller à la ca- 
tastrophe que de ne pas vouloir user 
d'une certaine souplesse et de précipiter 
un mouvement qui risquerait de se retour- 
ner contre la vraie liberté. 


Monsieur le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, vous avez tenté de faire le bilan 
des responsabilités, Vous avez fustigé 
comme 1l convenait l’attitude du mouve- 
ment démocratique de rénovation malga- 
che et vous avez dénoncé les élns malga- 
ches qui se sont servi de la liberté que 
nous leur avions donnée pour essayer de 
faire revivre leur tyrannie, 

Vous avez bien fait. 


Mais vous avez eu tort, À mon avis, de 
ne pas vouloir reconnaitre toutes les res- 
ponsabililés. 

Vous avez déclaré ce matin qu’en ré- 
ponse aux allégations vous apportliez des 
faits. Je crois, mesdames, messieurs, que 
les pièces fort longues, télégrammes et 
documents divers, dont je vous ai infligé 
la lecture mardi, ne constituaient pas de 
simples allégations. 


Personne n'a contesté leur authenticité. 


Vous avez déclaré, monsieur le ministre, 
que les signataires de ces pièces étaient 
Jessimistes. 


Hélas ! beaucoup d'entre eux sont morts 
aujourd'hui. 


Vous n'avez pas tenu compte des aver- 
tissements, Vos fonctionnaires les ont mé- 
prisés. Ils ont laissé le massacre se pré- 
parer. Vous avez mème couvert de fleurs 
M. de Coppet. 


Lui-mèême, craignant sans doute que 
vous ne présentiez pas suffisamment sa 
défense, Favait fait précéder de l’envoi 
à chacun d’entre nous d’un discours qui 
nous est parvenu par la voie des airs ! 

Les Français de Madagasear et les Mal- 
gaches qui nous sont restés fidèles atlen- 
daicnt d'autres déclarations, 





Ils ne seront pas Feu surpris de cons- 
tater que vous rejetez cerlaines responsa- 
bilités sur les victimes elles-mêmes. Parce 
que les colôns vous signalaient que les 
insurgés prenaient occasion de la suppres- 
sion du travail obligatoire pour fomenter 
la révolte, en quoi se disaient-ils hostiles 
à ceitle mesure ? 

Là encore, il y a des nécessités locales 
que notre administration n’a pas vues. 

Le parti communiste trouve normal de 
déposer une proposition de loi pour con- 
traindre les oisifs français au travail. Mais 
il trouve normal aussi que cinquante an- 
nées d'efforts soient anéanties par la dé- 
sertion des plantations. 


M. Rosan Girard, Il fallait jayer les in- 
digènes. 


M, July. La siluation à Madagascar est 
encore grave, Une lettre du 2 mai contient 
celle précision: « Nous pouvons déclarer 
que la situation ne nous à jamais paru 
aussi grave qu'aujourd'hui, » 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
nous pensons qu'il eût été préférable d’ap- 
porler publiquement à ces populations 
dans l'angoisse le réconfort qu'elles atten- 
daient, 


Notre collègue M. Devinat, en des termes 
extrémement aimables, qui rendaient pent- 
être encore plus sévère le fond de son 
ropos, disait ce matin à M. le ministre de 
a France d'outre-mer: « Vous dénoncez 
les périls, mais vous ne les écartez pas ». 


Pour ces raisons, monsieur le ministre, 
mes amis et moi ne pouvons vous accorder 
notre confiance, (Applaudissements à 
droile.) 


M. Horma Ould Babana. Il m'a semb'é 
que notre collègue disait tout à l'heure 
que certaines colonies n'avaient pas leur 
place dans l’Union française. 

Je lui pose alors la question: où peuvent- 
clles trouver place ? 


M. July. Vous vous êtes mépris sur le 
sens de mes paroles. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à lex- 
trême-gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je veux très brièvement expliquer la po- 
silion du groupe communiste sur l'ordre 
du jour qui nous est présenté par MM. Def- 
ferre, Juglas, Pleven et Queuille, 


Tout d'abord, puisque j'ai été pour 
ainsi dire interpellé — pourtant ce n’est 
pas moi qui devais l’être — par plusieurs 
de nos collègues, je me permettrai de ré- 
pondre quelques mots à M. Pleven, qui 
m'a reproché de n'avoir pas affirmé ma 
solidarité avec les victimes des événe- 
ments de Madagascar. 

Vous faites erreur, cher monsieur Pleven, 
nous allons avoir Floccasion dans quel- 
ques instants de nous proncncer sur ce 
point et la position de mon parti a été 
très nettement définie sur cette question. 

Vous avez eneuile parlé d'un vieux 
parlementaire et de certains applaudisse- 
ments. 

Vous n'avez même pas compris — et je 
m'en excuse — quel était le sens de ces 
applaudissements. Le discours auquel vous 
faisiez allusion s'était terminé par une ci- 


latioh fort éloquente de M. le ministre 
de la France d'outre-mer. Et c'était le 


rappel de ces principes que nous avions 
le souci d'applaudir. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 





* . Dre 
Enfin, M. Teitgen et M. Defferre ont parlé 
de l’équivoque qui résulterait de 1 


: BOY 
ordre du jour. 


Quelle équivoque ? 


Il s'agit de désigner une commicion 
d'enquèkg. Or, ce n'est pas moi qu d 
gnerais celle commission; c’est l'As 


u s PM: 
blée nationale. 


Des représentants de tous les partis y 
seraient représentés. ÿ 


Dans la désignation d’une commission 
parlementaire d'enquête, il ne peut done 
pas y avoir la moindre équivoque. Les 
choses scnt claires. 


Lorsqu'on n’a rien à cacher, on n'a pas 
à avoir peur ‘ d’une eommission parle. 
mentaire d'enquête. (Nouveaux applaudis. 
semcnts à l'ertrême gauche.) 


Voilà pour quelles raisons nous avons 
défendu le principe de la commission par- 
lementaire d'enquête. 


D'autre part, lorsque M. Teitgen à parlé 
tout à l'heure d’équivoque, H semblait 
me faire un procès d'intention. 


Il faut faire attention de ne pas s'en. 
gager dans cette voie. Si l'on commence à 
instituer le délit d'intention, on ne «ait 
pas où l’on s'arrête. 


Autrefois, les inquisiteurs commencent 
par le délit d'intention. et Fon sait ju 
qu'où ils allaient. (Applaudissemerts à 
l'extréme gauche.) 


Au XX° siècle, nous ne Jaïisserone jf 
ressusciter le délit d'intention, 


Mon texte était clair. Il disait bien € 
qu'il voulait dire. Nous avons été 19% ; 
l'approuver. Et certains d’entre vous 
l'ont pas approuvé alors que, dans Len 
cœur, au fond d'eux-mêmes, eela les gt. 
nait un peu de ne pas voter comme nou, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


Sur divers bancs à droite. C'est l'inten- 
tion ! 


M. Jacques Duclos. Non, c’est une simple 
constatat:on. 


J'en viens à l’ordre du jour lui-méne, 


Puisqu'il faut bien entrer dans la pro- 
cédure, nous demanderons le vote par 
division. 


Je vous préviens tout de suite, mon- 
sieur le ministre, que le groupe commin- 
niste votera le premier alinéa de l'ordre 
du jour, c’est-à-dire la partie ainsi <on- 
çue : 


« L'Assemblée nationale adresse à toutes 
les victimes françaises et malgaches des 
événements de Madagascar ainsi qu'à leurs 
familles l'assurance de la solidarité natio- 
nale, » 


Sur ce texte, le vote du groupe cominu- 
niste est acquis. 


Pour le reste de l’ordre du jour, étant 
donné qu'on a repoussé notre demande 
de commission d'enquête, nous ne pour- 
rons que nous abstenir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter ! A5- 
sembite sur l’ordre du jour de MM. Le 
ferre, Juglas, Pleven et Queuille. 


Le vole par division à été demand' paf 
le groupe communiste, Il est de droit. 


‘ 
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Je donne lecture de la première partie met, 2° De M. René Pleven sur les raisons 
je l'ordre du jour : pour lesquelles le Gouvernement a pris la 
à L'Assemblée nationale, DEMANDES rs de rompre, au 6 gr de æ" 
: Sr SIENS ' EN AUTORISATION DE POURSUIT aines régions du territoire français e 
« Adresse à toutes les victimes françai- sobhè-2 notamment des départements bretons, le 


ces et malgaches des événements de Ma- 
dagascar ainsi qu'à leurs familles l'assu- 
rance de la solidarité nationale. » 
Je mets aux voix cette première partie. 
{Cette première partie de l'ordre du jour, 
mise aux VOIX, est adoptée.) 


M. le président, Je conslale que cette 
première partie a été adoptée à l'unani- 
unité. 

M. Castelfani. Nous demandons un seru- 
tin sur le reste de l'ordre du jour. 


M. te président. Je rappelle la deuxième 
parte de l'ordre du jour: 


« Yait confiance au Gouvernement : 


« 1° Pour que, dans les délais les plus 
brefs, soient prises toutes les mesures 
propres à rétablir à Madagascar l'ordre et 
la paix et à y faire parvenir les moyens 
nécessaires pour protéger la vie et les 
biens des populations ; 


« 2° Pour que toutes les responsabilités 
encourues soient recherchées et sanction- 
nées ; 


« lt, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour. » 


_ de ne suis pas saisi réglementairement 
d'une demande de scrutin. 


M. Jacques Duclos. M. Castellani a de- 
Mandé un scrutin. 


” M. le président. M. Castellani, n'étant pas 
président de groupe, ne peut déposer une 


L demande de scrutin. 


M. jacques Duclos. Je demande un scru- 


: fin au nom du groupe communiste. 


Ainsi, les choses seront claires, 


. M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'ordre du jour pré- 


: senuté par MM. Defferre, Juglas, Pleven et 


Queuille, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 


Lérélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 416 
Majorité absolue............. 209 


Pour l’adoption...... 27% 
COMÉPO....... once 61 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je \ais mettre aux voix l'ensemble de 
l'ordre du jour. 


M. Jacques Duclos. Le groupe commu- 
niste s’abstiendra volontairement. 


M. Cadi Abd el Kader. 
S'abstiendra également. 


M. de Moustier, Nous aussi. 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'ordre du jour de MM. Defferre, 
Juglas, Pleven et Queuille. 


. (L'ensemble de l'ordre du jour, mis aux 
doixr, est adopté.) 


Nolre groupe 





M. le président, Nous arrivons main- 
tenant à l’ordre du jour que l'Assemblée 
avait primitivement tixé pour la séance de 
cet après-midi. 

L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission 
chargée d'examiner une demande en au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée (n° 1017). 


La commission à conclu au rejet de la 
demande en autorisation de poursuites. 


Personne ne demande la parole ?.… 





Je consulte l'Assemblée sur les conclu- 
sions de la commission, 


(L'Assemblée, consullée. adopte les con- 
clusions de La commission.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion deS conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée (n° 10651). 


La commission à conclu au rejet de la 
demande en autorisation de poursuites. 


] ] ] » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur les conclu- 
sions de la commission. 


(L'Assemblée, consullée, adonte les con- 


clusions de la commission.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée 
(n° 1131). 

La commission a conclu au rejet de la 
demande en autorisation de poursuites, 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur les conclu- 
sions de la cominission. 


(L'Assemblée, consultée, adople Les con 
clusions de la commission 


EN 
MOTION D OPDRE 


M. le président, A la fin de la séance 
de ce matin, MM. Picven et PRoulon ont 
insisté pour que soit fixée aujourd’hui, en 
raison de l'urgence de cette question, la 
date de discussion des interpellations sur 
l'appel de la classe 1947. (Très Lien! très 
bien!) 

L'Assemblée voudra sans doute accepter 
celle proposition et renvoyer la suite de 
l’ordre du jour à une date ultérieure. 


U n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


INCORPORATION DES JEUNES CENS 
DE LA CLASSE 1947 


Fixation de la date de ciscussion 
d'interpellations. 


M le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Roulon, sur l'appel sous les 
drapeaux des cullivateurs de la 


1 ce 
Ciasse 


principe de l'égalité de tous 


Français 
devant les obliga 


me ‘litai 
ons HAHLLIFrES, 


3° De M. Camille Laurens, sur les rai- 


so nt molivi l'in orpot ilion des 
jeun le Ja |a { 1947 j'al st 05 de 
départements, 

Ja pal le est à M. Waldeck Rochet pré- 
sident de la comimission de l'agriculture. 


M. Waldeck Rochet, président de la 
comm on de l'agriculture, Si j'ai de- 
mandé la parole en ma quaiité de prési- 
dent de la commission de l’agricuiture, 
c'est pour demander au Gouvernement et 
à l’Assemlite de bien vouloir consacrer 
une demi-heure à ces trois interpellations, 
de manière à régler la question au fond, 
sans qu'il soit besoin d'y revenir. 


Le problème des condilions de lJ'incor- 
poration du premier contingent de la classe 
1917 soulève, en effet, certaines difficultés 
qui appellent des solutions urgentes. Ces 
difficuités ont trait à l'incorporalion des 
jeunes agriculteurs au début de la période 
des grands ravaux. 


Vous avez, monsieur le ministre de la 
guerre, décidé de former deux conlingents 
de la classe 1947, non d'après l'âge des 


conscrits, mais en divisant le pays en deux 
groupes de départements choisis d'après 
leurs caractéristiques économiques Inter- 


ruplions sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Waldeck Ro- 
chet, vous venu ne demander, en 
qualité de président de la commission de 
l'agriculture, l'autorisation de présenter, 
en accord avec M. Pleven, une observation 
au nom de celle commission. 


êles 


C'est la raison pour laquelle je vous ai 
donné la parole. 

Mais je constate que vous traitez la ques- 
tion au fond et je ne puis, dans ces condit- 
tions, vous laisser continuer. 


En effet, aux termes du règlement, dans 
le débat sur la fixation de la date de dis- 
cussion d'interpellations, seuls les auteurs 
des demandes d'interpellation et les pré- 
sidents des groupes peuvent avoir Ja pa- 
role, pendant cing minutes 


Je dois donc vous rappeler le règlement 


et vous prier de conclure immédiatement, 


M. Waldeck Rochet. J'aurais déjà pres- 
que terminé, monsieur le président, si je 
n'avais pas été interrompu. 


M. le président. Je vous ai donné la pa- 
role, d'accord avee M. Pleven, pour donner 
rapidement un avis de la cammission de 
l'agriculture. 

Mais il ne m'est pas possible de vous 
laisser intervenir plus longuement. C'est 
aux interpellateurs qu'il appartient de dé* 
montrer l'urgence de la discussion de l’in- 
terpellation. 


M. Waïldeck Rochet. Si j'ai demandé la 
parole, c’est après accord avec M. Pleven.. 

M. le président. Je le sais. 

M. Waïdeck Rochet qui m'a prié d'in- 
diquer, comme président de Ja commission 
de l’agriculture, les raisons pour lesquelles 
il y à intérêt à trancher dès maintenant 
le débat au fond. 

Permettez-moi, monsieur le président, de 
remplir brièvement la mission qui ua été 
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M. le président. L'accord que vous avez 


C'est tout ce que je tenais à dire. J'es-] 


réalisé avee M. Pieven ne peut porter sur | time que l'Assem’ée doit délbérer sur 


le fond. Il irait ainsi à l'encontre du règle- 
ment, que je suis chargé de faire respec- 
ler. 


M. de Moustier. M. Waldeck Rochet parle | 
demain! ({n- ! 


surtout pour L'Humanilé de 
! 


terruplions à l'extrême gauche.) 
M. le président. Je rappelle les termes des 


troisième et quatrième alinéas de l'article 


#0 du règlement: 
« L'Assemblée procède aux fixations de 
f 


date sans débat sur le fond, après avon 
entendu le Gouvernement, 


« Pour toute fixation de date, les inter- 
ventions ne peuvent excéder cinq minu- 
tes. Seuls peuvent intervenir l’auteur de 
l'interpellation, les présidents des groupes 
ou leurs délégués, et le Gouvernement, » 


Par conséquent, un président de commis- 
sion n'a pas à intervenir dans un tel-débat, 


Je vous demande done, monsieur Wal- 
deck Rochet, de conclure immédiatement, 
ou, si vous contestez mon observation, de 
demander la parole contre le règlement. 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le prési- 
dent, j'accepte votre observation. Mais il 
ue fallait pas me donner la parole. Si je 
J'ai demandée, c'est après accord avec 
M. Pleven. Je ne comprends dont pas cette 
conlestalion, 

Je conelus, Je voulais dire simplement 
pourquoi il faut trancher le débat au fond. 

Je disais À M. le ministre de la guerre 
qu'il avait décidé de diviser le contingent 
de la classe 1947 en deux groupes de dé- 


qartements d'après leurs caractéristiques” 


économiques, ce qui ne se faisait pas au- 
trefois. 


Je crois, monsieur le ministre de Ja 
guerre, qui si vous avez procédi de cette 
manière, c'est pour eviter d'incorporer à 
la même époque les jeunes agriculteurs de 
tous les départements. L'intenlion est 
louable, sans doute, et je ne vous cherche 
pas de chicane. 


Mais le système que vous avez inauguré 
a tout de même le grave inconvénient 
d'aboutir à l'incorporation, pendant la pé- 
riode des grands travaux, de nombreux 
agriculleurs originaires de départements 
agricoles. J'ai Ja liste de ces départements 
et les auteurs des demandes d’interpella- 
tions pourrait les citer tout à l'heure. 

Or, nous entrons dans la période des 
grands travaux, l’agriculluré manque de 
main-d'œuvre... 


M. de Moustier, M. Waldeck R 
nue, c'est invraisemblable ! 


het conti- 


Nombreuses voir à droite et au centre. 
Rappel au règlement! 


-. 

M. le président, Monsieur Waldeck Ro- 
chet si vous ne roncluez pas immédiate- 
ment, je serai dars l'obligation de consul- 
we l'Assemblée afin de vous retirer la pa- 
Joie, 


M. de Moustier., Que M. Waldeek Rochet 
dépose une demande d'intergellation! 


M. Waldeck Rochet. Je conclus en disant 
à M. le ministre de la guerre qu'il y a, 
selon nous, intérêt à envisager l'octroi de 
nombreux sursis aux jeunes agriculteurs 
de ces départements agricoles lorsque leur 
présence est nécessaire à la bonne mar- 
che de l'exptoitatter 


| celle 


| 








question et ja régler. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel jour le Gouverne- 
ment propose-t-il pour la date de discus- 


sion de ces interpelations ? 


M. Paul Coste-Floret, 77ñinistre de la 


querre, Le Gouvernement est à la disposi- 


tion de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Rou- 
lon sur J®fixation de Ja date de discussion 
de son interjellation. 


M. Henri Roulon. Mesdames, messieurs, 
mon intervention, qui ne revélira aucun 
caractère politique, à trait à une question 
qui présente un intérêt certain pour le 
pays. 

Je viens demander au Gouvernement, et 
en particulier à M, le ministre de la guerre, 
de bien vouoir surseoir à l'appel des 
jeunes agriculteurs et ouvriers agricoles 
qui font partie du contingent de mai de la 
classe 1947, pour tous Ics départements si- 
nistrés par la gelée cet hiver. 

Je voudrais vous fournir quelques préci- 
sions à l’appui de cette demande, qui ne 
saurait léser les intérêts de la défense na- 
tionale. 

Nous venons de subir un hiver rigou- 
reux, qui a détruit une énorme quantité 
de blé. Les terrains sinistrés ne doivent 
pas rester sans ermblavure. Mais, pour 
exéculer ces travaux supplémentaires, Les 
agriculteurs producteurs de céréa'es et de 
légumes doivent disposer d’un personnel 
assez important, en rapport avec leurs ex- 
ploitations. 

Le réensemencement a retardé les 
travaux de printemps d'au moins quatre 


semaines. C’est au moment où il faut ac-- 


tiver les semailles que le petit nombre 
d'ouvriers disponibles dans nos fermes va 
se trouver encore réduit, par suite de 
l'appel, dans le courant de mai, des jeunes 
agriculteurs sous les ‘drapeaux. 

Il est éga'ement question du retrait des 
prisonniers allemands dans un bref délai. 


' 

Toutes ces raisons.m’autorisent à vous 
demander, monsieur le ministre, de n’ap- 
peler qu'avec le deuxième-contingent les 
jeunes agriculteurs du premier contingent. 
Ce serait une juste et sage précaution. 


S'il est exact que, dans certains départe- 
ments classés comme agricoles, les jeunes 
agriculteurs du premier contingent béné- 
ficient d’un sursis d'incorporation, je de- 
mande à M. le ministre de la guerre pour- 
quoi mon département n’est pas classé 
parmi ceux-là ? 


L'Aube est un département exportateur 
de blé et on y cullive plus de 2.500 hec- 
tares de betterave industrielle. Je vous de- 
mande donc, monsieur le ministre, de bien 
vouloir étendre à ce département les me- 
sures que vous avez prises pour certains 
autres. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
lorsqu'une recrue est incorporée, l’habi- 
tude est de lui demander quelle est sa pro- 
fession dans le civil. 

Si la même règle s'était appliquée à M. 
le ministre de la guerre, le jour où il prit 
ses fonctions, je crois qu'il aurait répondu 
qu'il était, dans le civil, professeur de droit 
et, en réponse à la question: « Etes-vous 
spécialiste? » qu’il était spécialiste de Cons- 
ttutions. 





ps 

Nous étions donc certainement bien lon 
de penser que, pendant l'intervalle des tr. 
vaux par.ementaires, ce serait di 


A ral mi 
nistre de Ja guerre, grand juriste et & 


constitutionnaliste, que viendrait un * 
de force contre la loi. Car c'est Qué 
monsieur le ministre la guerre — ot Le 
suis sûr, sans en être averti — vous vez 


fait le 15 avril, en signant l'arrét 
bouleversé Jes conditions d'appel du 
tüingent. 


En effet, la loi de 1928, qui n'ect pa 
caduque, a prescrit que la classe étui 
appelée en deux contingents: le pren 
constitué par les jeunes gens nés poi 
le premier semestre de l’année, le & 
par ceux nés pendant le second semes! 


( 


LEE: 


Une ordonnance prise en 1945 à pre 
que, pendant la durée des hostilités, c 
taines dérogations pouvaient être appor- 
tées à cette règle. Mais la fin des host! 
a été décrétée, et, au nombre des dico 
ons qui ont été prorogées au delà « 
période des hostilités, ne figure pus 
donnance de 1945, 


Lorsque, le 140 avril, le Gouvernement 
a pris, sur votre proposition, un décret 
qui vous donnait le droit de modifier pa 
arièté les condilions d'appel du conti. 
gent, il commettait une double illégal 
la première était de s’attribuer le diot d 
moditier les conditions fixées par la loi e 
la seconde, de vous donner délégation de 
le faire par arrêté. Autrement dit, | 
ne: vous condamniez jadis le régime des 
décrets-lois, vous introduisiez un: 
veille pratique constitutionnelle: celle des 
arrètés-lois. 


no 


J'ajoute, car vous serez sans douti 
téressé par cet exemple du manque de 
sérieux de certains services, que les 
sions que vous avez prises sont éaoe 
entachées d’autres irrégularités. 

Par exemple, vous savez mieux que jwr- 
sonne qu'il existe deux sortes de décrets 
institués par la nouvelle Constitution: des 
décrets signés par le président du conceil 
et des décrets signés par le Président 
la République. Si vous lisez le Journal «{[i- 
ciel, monsieur le ministre de la guerre, 
vous verrez que le décret du président du 
conseil, que wous avez fait prendr 
10 avril, porte la signature du Jrésideit 
de la République. 


Je me doute bien que vous n'avez jus 
voulu commettre ces illégalités. Si j'ai 
tenu à vous les signaler, c'est pour éviter 
que, demain, une recrue ou ses parents, 
puissent contester la légalité de larriié 
en vertu duquel les appels seront fait: 
En effet, comment, dans ces condilio., 
pourriez-vous prendre les dispositions r°- 
cessaires ? 

J'aborde maintenant le fond de la qu: 
tion. La base de nos institutions mihtarre: 
c'est l’égalité de tous les Français devant 
les charges militaires. Cette égalité e:t 
assurée Torsque tous les jeunes homnics 
du même âge partent ensemble. Or, ! «r- 
rêté que vous avez pris pour des raison: 
qui sont inexpliquées et que, pour ma 
part, je considère comme inexplicabie:, à 
totalement transformé ce système en 0: 
visant arbitrairement le .pays en deux '!- 
gions. 


Je dis « arbitrairement », car je ne peux 
pas trouver le moindre gritère raisonnabie 
pour jusfifier la division des département: 
qui résulte de l'arrêté du 15 avril. 

Je me suis demandé, d’abord, s'il sa: 
sait d’une division entre département 
agricoles ou plus agricoles et en départ 
ments moins agricoles. Mais, lorsque jt 
vois par exemple que les recrues de Seine 
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et-Oise sont comprises dans la deuxième 
arte du contingent, et celles de Seine-et- 
larne dans la première, je ne peux pas 
croire que ce soit ce crilère qui ait été 
adopté. Lorsque je constate que, dans la 
ségion de l'Ouest, tous les départements 
hretons sont considérés sans doute comme 
n'étant pas agricoles, puisque tous les 
jeunes gens devront partir an début de 
mai et que, à côté, la Sarthe ou la 
Mayenne sont rangées dans la catégorie de 
ceux où le départ de toutes les recrues 
est retardé, je n'arrive pas à comprendre 
Je critère qui a prévalu. 

Je le comprends encore moins lorsque 
nous constatons que, à Paris, on arrive, 
avec le système que vous avez adopté, à 
celle situation paradoxale que deux jeunes 
gens du même âge, s'ils sont recensés 
dans deux arrondissements différents, par- 
dent l’un en mai, d'autre en novembre. 


Nous sommes dans l'arbitraire et cet 
arbitraire est d'autant plus redoutable que 
vous savez qu'il n'y a aucune différence à 
faire entre les départements du pays quant 
aux difficultés que les cultivateurs ren- 
contrent pour se procurer acluellement la 
main-d'œuvre nécessaire aux grands tra- 
vaux. Cet arbitraire est également d'’au- 
tant plus regreltable que rien, à aucun mo- 
ment, n'ayant permis aux intéressés de pré- 
voir que vous aviez l'intention de modifier 
les conditions d’appel, il en résulte que 
Jes familles de cullivateurs qui se sentaient 
tranquilles, sachant que leurs fils ne se- 
raient pas appelés avant le mois de no- 
vembre, se volent, tout d'un coup, privées 
de leurs enfants, à la veille même des 
plus gros travaux agricoles, 


Je ne peux pas comprendre en vertu de 
quoi certaines régions vont se trouver fa- 
vorisées et certaines autres défavorisées. 


En conclusion, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, et je vous le demande 
pour tous les départements agricoles 
atteints par votre arrêté, en raison de Ja 
date extrêmement tardive à laquelle ont 
été prises vos décisions, de revenir pure- 
ment et simplement au système antérieur, 
qui est le seul système légal, et en tout 
cas, de prévoir pour les jeunes gens 
qui auraient normalement constilué le 
deuxième contingent et qui exercent une 
profession agricole, de très larges mesures 
de sursis. 

Je vous demande également, pour éviter 
tout arbitraire dans l'octroi de ces sursis, 
d'observer certaines règles et, en particu- 
lier, celle-ci: dans tous les cas où une fa- 
mille de cuitivateurs a déjà sous les dra- 
peaux un autre fils, soit engagé volontaire, 
soit appelé, de sursis sera automatiquement 


accordé jusqu'à l'appel du deuxième 
conlingent, 


Je conelurai sur un autre plan, un peu 
Eu doctrinaire, en attirant votre atten- 
ion sur les imperfections et sur les inco- 
hérences auxquelles on aboutit lorsqu'on 
entre dans l'arbitraire. 

Il est particulièrement regrettable d'agir 
ainsi dans un moment où, malheureuse- 
ment, des opérations militaires actives 
sont engagées. à. 

Voyez-vous, il n'est pas un Français 
pour refuser l’impôt Au sang. Nous sommes 
à cet égard un des pass qui donne le 
plus magnifique exemple d'accord unanime 
sur cette conception que les lois de la 
République ont fait entrer dans nos 
mœurs, que non seulement il est illégal, 
mais immoral, de se soustraire d'une ma- 
dière quelconque au devoir militaire. 

Il n’est pas juste que les jeunes gens 
de certaines régions partent pour des uni- 








tés qui seront peut-être exposées À connai 
tre les risques du combat, alors que dans 
d'autre parties du pays, leurs frères ne 
partiront pas, 
1 


L'égalité est, monsieur le ministre de Ja 
guerre, avec la discipline, la meilleur 
force des armées. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ca 
miile Laurens, 


M. Camille Laurens. Monsieur le minis 
tre, mesdames, messieurs, les orateurs 
qui mont précédé viennent très objecti 
vement de définir la que nous 
préoccupe. 11 s’agit des répercussions pro 
voquées dans plusieurs départements pa 
l'arrèlé du 15 avril concernant l’incorp 
ration de la classe 1947. 


t'on qui 


Jusqu'ici, on l’a dit tout à l'heure, l'ap 
pel sous les drapeaux se faisait en deux 
contingents, et le classement était étab'i 
en tenant compile du mois de naissance 


Le système est maintenant différent. Les 
conditions d’incorporation sont fixées sur 
de nouvelles bases. Certes, cette méthode 
a trouvé sa justification dans des raisons 
louables, puisqu'il s'agit d'associer dans 
une cote mal taillée les obligations de Ja 
formation militaire aux besoins impérieux 
de main-d'œuvre pour l'agriculture et 
l’industrie. 


Ainsi, on à découpé la France de telle 
façon que l'appel des jeunes de la classe 
1917 se poursuit durant le mois de mai 
dans une partie du pays, tandis que l’autre 
| fournira ses effectifs au mois d'octo 
re prochain. 


Le décret du 15 avril, trop tardif pour 
une innovation, ne nous donne pas satis- 
faction dans ses modalités d'application, 
du moins dons un certain nombre de dé- 
partements que nous représentons. 


En ce qui concerne l’agriculture, mon 
sieur le ministre, je crois que vous vou- 
liez ajourner à l’automne l'incorporation 
des jeunes ruraux des régions agricoles 
et plus spécialement des régions de mon- 
lagne; le classement établi comporte, si- 
non des erreurs d'appréciation, du moins 
des omissions qui proviennent d’abord, 
je tiens à le souligner, des conseillers 
techniques de certains départements mi- 
nistériels qui ont été consultés par M. le 
ministre de Ja-guerre. 


Je le dis très franchement: ce décret con- 
tient une mesure incompatible avec c« 
sentiment de farouche égalité qui anime 
chaque Français. En effet, comment faire 
admettre à nos jeunes cantaliens qu'ils 
doivent partir six mois plus tôt que les 
jeunes gens des départements immédiatc- 
ment Voisins, qui appartiennent à une 
même région agricole, avec Je mème cli- 
mat, les mêmes productions et les mêmes 
besoins ? 


Aussi, les protestations surgissent. J'ai 
reçu de la C.G.A. de mon ‘département 
un télégramme qui s'élève contre ce dé- 
cret demandant la revision de cette déci- 
sion. Je regrette, monsieur le ministre, que 
vous n’ayez pas poussé votre enquête d'in- 
formation préalable jusque dans nos dé- 
partements. Je ne conteste pas la valeur 
des renseignements qui vous ont été four- 
nis par le ministère de l’agriculture et 
la C.G.A. Je dép'ore toutefois qu'ils aient 
oublié le Cantal et sa géographie. 

Je suis persuadé que cette omission ne 
se serait pas produite si vous aviez eu 
à votre disposition l’avis des organisations 
syndicales et de l'administration de nos 
départements. Ainsi auriez-vous pu cClai- 
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rement décider du choix des département 
à répartir entre | deux ntingents, € 
vous n'auriez pas, j'en suis sûr, laissé dans 
la premi d lépart re‘ dé- 
pari en! ligne Qt Dit enen 
dant 1,.04X) ex il £ us une 
popul \l 16.000 habitant 

} | le x < | r Je 
Î { tr Hu { \u) t l hou 
\ l d | rlements doi 
l'éco { lemme il i olt 
OÙ lt ui ] qu il oient où 
vriers agricol {il d'exploit ut (ra 
ulleu] { petite SIN de {trans 
formation ricolc nt absoluimi \dis- 
pens bles, ct pl hi} on ele pr 
cl 1, qui est la période de prod n et 
qui Corres ‘ond ch: i i la re ide d 
transhuma Le | I fire) el] 
le mi ire, que vo I te ( r cette 
assurance, 

Je n'aurai qu'à vous remercier de cette 
décision comme de celle que vous avez 
jen voulu prendre 


dès mardi dernier, €1 
répondant favorablement aux demande 
de sursis de dernière heure émanant dé 
jeunes du Cantal qui pensaient être incor- 
porés comme d'habitude avec le deuxième 
contingent, et qui ont été fort surpris dé 
recevoir un ordre d'appel immédiat, 
mmonta- 


H ' 
{ 


L'agriculture de nos régions de 
gnes connait trop d lifficultés n'ect- 
elle pas privée de rations de vin depui: 
le {4 mars — pour que Je Gouvernement 
n'hésite pas, puisque nous sommes dans 
le domaine du possible, à revenir sur une 
mesure dont les conséquences psychologi 
ques et économiques risquent grandement 
de gèner le développement si nécessaire 
de la production agricole. 


M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre de la guerre. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
querre, M. le président de la commission 
de l’agriculture a bien voulu reconnaitre 
tout à l'heure que les intentions du Gou- 
vernement étaient louables. Je pense pou- 
voir montrer que leur réalisation ne pré- 


tera pas aux critiques formulées à celte 
tribune. 

L'incorporation du contingent selon le 
mode géographique, substitué à celui de 
la date de naissance, n’a pas ti adopté à 
la légère et proprio motu au moment de 


l'incorporation de la classe 1947. C'est de- 
puis le 14 novembre 1946 qu’à la demande 
des intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire des 
professionnels, le ministre de la guerre 
a mis à l'étude cette réforme, et il a été 


pressé par des interventions multiples de 
ses collègues du travail et de l’agriculture 
de la réaliser au plus tôt. 

C'est ainsi que j'ai dans mon dossier 


une lettre de M. Patinaud, secrétaire d'Etat 
au travail, en date du {2 juillet 1946, dans 
laquelle je lis: 

« Vous trouverez ci-joint un tableau fai- 
sant ressortir par département les prinei- 
pales activités saisonnières, le nombre des 
jeunes gens de la classe 1947 occupés dans 
ces proft sions, et le pério les de'surcroit 
de travail qui se produjsent en règie gé- 
nérale à une date déterminée par ces acti- 
vités. 

M. Eugène Potit, di! 


! 
super-Qirigisine. 


M. le ministre de la guerre. Il est done 
apparu qu'il conviendrait de prendre, 
dans le cadre national ou même dans Île 
cadre départemental, pour les principales 
activités en cause, des mesures tendant à 
fixer la date d’'incorporation en dehors de 
la période de plein emploi, 


Claudius, C'est du 
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Voilà pour le ministère du travail, Et 
le ministere de l'agricullure écrivait, en 
date du ?9 octobre : 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que votre plan étant, dans son ensemble, 
conçu de facon à éviter que les agricul- 
teurs soient incorport pendant Ja pé- 
riode di pleins travaux agricoles, j'y 
onne, pour ma part, mon accord le plus 
complet, 


Enfin, il n'est pas jusqu'aux profession- 
nels eux-mêmes, c'est-à-dire jusqu'à Ja 
‘onfédération générale de l'agriculture, 
qui n'aient approuvé la répartition faite 
par le miuistére de Ja guerre. J'ai. entre 
les main ne lettre du directeur général 
de la GC. G. A. en date du 5 novembre 1946, 
qui s'exprime en ces termes: 

« Le pian ainsi établi tient bien compte 
des résultats fournis par les enquêtes aux- 
quelles nous avons procédé dans les dépar- 
ments pour déterminer, compte tenu des 
exigences locales de l’agriculture, la pé- 
riode la plus favorabe pour l’intorpora- 


tion. » 
M. Camnille Laurens. C'est admirable! 


M. le ministre de la guerre. Voila mon 
dossier. C'est la C. G. A. elle-même qui a 
fait les enquêtes dans les départements 
et qui nous à proposé Ja répartition géo- 
graphique. 

J'ajoute que si des erreurs ont pu se pro- 
duire, l'erreur est humaine. Comme l'ont 
indiqué M. Pleven et M. Laurens, le 
sursis permet de réparer par des mesures 
individuelles, ce que la législation militaire 
pourrait avoir de rigoureux dans son appli- 
cation collective, J'ai déjà accordé des 
sursis aux jeunes gens du Cantal et je 
prends l'engagement d'accorder, de ma- 
nière aussi large que possible, ceux qui 
seront proposés au ministre de la guerre 
pour l'incorporation de la classe 1947. 


Une voix à droite. Et l'égalité ? 


M. le ministre de la guerre. C'est dans 
ces condilions que le Gouvernement vous 
demande de lui faire confiance. 


M. Pleven a dit que le Gouvernement 
avait rompu l'égalité des Français devant 
la loi militaire. Je pense que c’est un bien 
grand mot pour une petite chose. Il faut 
ramener à ses justes proportions la ré- 
forme qui a été faite. ble a été réclamée 
par les professionnels : il ne faut pas être 
plus royaliste que le roi. (Applaudisse- 
mgnts au centre. -— Sourires.) 


M. te président. La parole est à M. Mon- 
teil, au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire, 


M. André Monteil. Je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 


M. René Pleven. Je prends acte que 
c'est sur l'avis donné par M. Patinaud qu'a 
été er gg une division du pays qui ne 
reconnait pas Île caractère agricole aux 
départements bretons, imais qui reconnaît 
ce caractère, pour des raisons incompré- 
hensibles, à de nombreux autres départe- 
ments de l'Ouest de la France. 


La lecon à tirer de cet incident, c’est que 
le Gouvernement serait bien avisé à l’ave- 
nir de ne pas seulement demander leur 
avis à messieurs les directeurs de la confé- 
dération générale agricole. J'ai beaucoup 
de ep pour cette grande organisation, 
Mais 11 existe tout de même entre le Gou- 
ternement et les populations des intermé- 





diaires qui sont tout à fait désignés, et qui 
sont leurs représentants à Assemblée 
nationale, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


Je déplore que le Gouvernement ait 
consulté tout le monde, sauf les députés 
des départements intéressés, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. Arthur Ramaètte. Cela vaut aussi pour 
les commissions d'enquête. 


M. le président. Je rappelle que ie débat 
qui vient d'avor lieu portait sur Ja fixa- 
tion de la date de discussion des interpel- 
Jations. 


Après les explications fournies par M. le 
ministre de la guerre, les auteurs des de- 
mandes d'interpellation acceptent-ils de 
les retirer ? 


M. Arthur Rameite, 113 ont salisfaction. 
M. Roné Pleven, Nous enregistrons avec 


plaisir l'assurance que vient de nous don- 
ner M. le ministre de la guerre que des 
sursis très larges seraient accordés aux 
jeunes gens qui normalement auraient 
appartenu au deuxième contingent des 
départements intéressés, et nous sommes 
persuadés qu'il aura suffi d'indiquer à 
M. le ministre de M1 guerre l’illégaiité de 
la mesure pour qu'il prenne les initiatives 
nécessaires pour la réparer d'urgence. 


M. le président. Monsieur Roulon, reti- 
rez-vous votre demande d’interpellation ? 


M. Roulon. Nous sommes déjà le 8 mai, 
et l'appel va commencer le 15. 

Il me faudrait obtenr de M. le ministre 
de la guerre les assurances que je lui ai 
demandées. 


M. le président. Ta parole est à M, le 
ministre de la guerre. 


M. le ministre de la guerre. Le Gouver- 
nement demande le renvoi des interpella- 
tions à la suite, car le débat qui vient de 
s’instituer lui paraît avoir épuisé le sujet. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
eur le renvoi des interpellations à la suite, 
demandé par le Gouvernement. 


(L'Assemblée, consullée, ordonne le ren- 
voi des interpellations à la suite.) 


mi Ca 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ray- 
mond Tribowlet une demande d'interpel- 
lation sur l'incapacité du Gouvernement 
à définir et pratiquer une politique de 
l'élevage et de la viande. 


La date du débat sera fixée ullérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une 
demande d'interpellation sur l'expropria- 
tion de quinze immeubles du 7 arrondis- 
sement pour l'agrandissement du minis- 
tère de la reconstruction, et sur la démo- 
lition pour l'agrandissement du même mi- 
nistère de l’unique terrain de sports du 
7° arrondissement. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une 
demande d'interpellation sur l’expropria- 
tion de deux immeubles du 7° arrondis- 
sement pour l'agrandissement du minis- 
tère des travaux publics. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— N — 
RENYVOI POUR AVIS 


M. le président. la commission de 1a 
justice et de législation demande À être 
appelée à donner son avis sur le projet 
de loi {n° 1084) relatif aux deties fiscales 
en matière de faillite ou de liquidation 
judiciaire, dont l’examen pour le fond à 
été renvoyé à la commission des finances, 


Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l'Assemblée voudra sans dou'e pro- 
noncer çe renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposilion de Ici {n? 79) 
de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer l’embauchage et le 
licenciement et à assurer la sécurité da 
l'emploi, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la comimission dit travail et de 
la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sains doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 13% mai, à seize 
heures, séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 


Vote de la proposition de loi de MM. René 
Coty et Courant, tendant à assurer effecti- 
vement le droit de vote et d'éligibilité de 
tous les pilotes aux élections consulaires. 
(N°5 350, 1053, 1115. — Mme Nédelec, rap: 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pai 
débat) ; 

Vote du projet de loi portant modifica- 
tion de la loi n° 46-446 du 18 mars 1944 
tendant à permettre la conversion de cer: 
taines demandes de séparation de corps 
en demandes de divorce. (N°5 302, 946. — 
M. Gallet, raporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Bouvier O’Cottereau tendant à inviter 
le Gouvernement à faire mettre à la dis- 
position des municipalités des villes sinis- 
trées les locaux militaires vacants. (N°4 35, 
900, — M. Pierre Chevallier, + : “vil 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Pineau et plusieurs de ses collègues 
tendant à charger la cour des comptes 
d'enquêtes et d’études en application de 
l'article 48 de la Constitution. (N°s .229, 
1100. — M. Regaudie, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); . 

Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
affaires étrangères ; 

Fixation de la date de discussion d’in- 
terpellation ; 


Suite de la discussion des interpella- 
tions : 


1° De M. Henri Roulon sur l'approvi- 
nement du pays en pain; 

2° De M. Pierre André sur la crise du 
blé et ses répercussions sur le marché du 
pain; - 

3° De M. Peille-Soult sur les conséquen- 
ces de la politique agricole du Gouverne- 
ment, notamment en ce qui concerne le 
blé et la viande, et sur les mesures imraé- 
diates qu'il importe de prendre pour y 
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n° 1281, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de lagri- 
culture, (Assentiment.) 


mes Me 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz 
et plusieurs de &es collègues une proposi- 
tion de loi tendant à moditier l'acte du 
gouvernement de fait dit « loi du 31 dé- 
eembre 1940 » organisant la profession 
d'architecte. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1279, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
J'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de MM. Loustan et Peixonne 
une proposition de loi tendant à la créa- 
tion de caisses de calamités viticoles. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 1280, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à a commission 
de laprieulture. (Assentiment.) 


‘ J'ai reçu de M. Leenhardt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à régulariser la situation des en- 
treprises placées sous réquisition. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1282, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi relative à l'établissement de la situa- 
tion pécuniaire des demandeurs à lallo- 
cation d'attente instituée par la loi du 
13 septembre 1946 et à l'allocation aux 
vieux travailleurs instituée par la loi du 
22 mai 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1283, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Roger Roucaute et Mau- 
rice Miehel une proposition de loi tendant 
à l'exproprialion de l'usine de chaux et 
ciments de Lafarge et du Teil au yrofit de 
l'Etat et à sa mise en régie nationale. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 19285, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Zunino et plusicurs .de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à assurer la protection des eaux sou- 
lerraines, 








d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Madeleine Braun et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à abroger les dispositions 
du décret du 12 avril 1939 relatif à la cons- 
titulion des associations étrangères. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 1290, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposilion, renvoyée à la comimis- 
sion de Ja justice ct de législation. (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collèges une proposition de loi 
tendant à modifier l’arlicle 70 de Ja loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 relatif au 
contrôle de la gestion des entreprises in- 
dustrielles nationalistes et des sociétés 
d'économie mixte, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1293, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 


M re 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Péri 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire profiter les orphe- 
lius et les veuves des victimes du nazisme 
des biens confisqués aux condamnés pour 
faits de collaboration avec l'ennemi. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1281, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Paul Theetten une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'article {4% du 
décret 46-1785 du 9 août 1946 concernant 
le tarif des huissiers. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 1286, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Médecin et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoln- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
réserver une part importante de Ja ares 


tion automobile pour assurer les besoins 


des grandes villes en véhicules de voirie. 

La propo ition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1294, distribuée et, s'il n’y 
l'apposition, FeENVOVeER 4 Ja )nmis- 


à pas «à \ ü | 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 








aux secrétaires de 
nesse el de ] | 


mouvements de jeu 
la cullure populaire 2° de 
M. Cavol et plusieurs de ses collègues ten 
dant à faire bénéficier des versements 
d'attente mensuels prévus par les décre:3 
du 20 octobre 1916 le personnel des secrt 
tariats d'académie et de faculté, (N° S 10, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1201 
et distribué. 


J'ai recu de Mlle Solange Lamblin mn 
rapport fait au nom de la commission de 
l’éducation nationale sur les propositions 
de loi: 1° de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues, tendant À accorder le bént- 
fice de l'avance sur reclassement prévus 
par le décret du 29 octobre 1916 aux per- 
sonnels scientifiques des bibliothèques, 
des archives et des musées, au personne! 


de l'écon mat, aux secrétaires d'orient: 
tion professionne ux secrétaires de à 4 
rection des écoles nationales, de lense:- 


gnement technique, aux secrélaires des 
mouvements de jeunesse et de la culture 
populairè (disposition relative aux secré« 
taires de direction des nationales 
de l’enseignement technique); 2 da 
M. Cogniot et plusicurs de ses collègues 
tendant à attribuer aux dames secrétaires 
des établissements du second deg ë 
l'avance sur reclassement accordée aux 
fonctionnaires et assimilés des divers eor« 


4 1 . 
écoles 


dres d'enseignement, (N° S 40, 3° par- 
lie, 81.) 

Le rapport sera jinprim us le n° 1264 
et distribué 

Pet onne ne derma le la pal le ? è 


La séance est levée. 


{La séance est levée à dir neuf heures 
quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la cténographiæ 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAIssSY. 


Erratum 


au comple rendu in exlenso de la séanc& 


du 4 mars 1947 


? 


Page 60. 3: colonne, dans ] 


, la fin du 1°, intercaler: 
« r 


3e alinéa, 
{dispositions 
relatives aux personnel scientifiques de 
bibliothèqu | irchives et des musées 
e! au pet nine! 1 l'4 *‘onomat!) : 29 (san 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES 


les articles 
e Art, 94. — Les 


« Tout dépulx 
les comrnunique au Gouvernement. 


Application 


questions, écrites ou 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 


e Les questions 


A LA PRÉSIDENCE DE 


orales, ne peuvent « 
qui désire poser au Gouvernement des questions, 





94 et 97 du règlement, ainsi conçus? 


11 
{ 


re posées que par un 


L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 9 MAT 1947 


seul député, 
orales ou écriles, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nor 


et à mesure de leur dépôt. 
écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 


leurs auteurs, automaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compiler de leur insertion au Journal officiel, » 


« Arf, 917. — Les 


réponses ‘des 


Fr 


e Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt ini 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les-éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder ün Mois. s 


questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publicalion, 
ministres doivent également y être publiées. 


public 


leu: interdit de répondre ou, à 


titre exceptionnel 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1908. — 9 mai 19:17. — Mile Renée Prevert 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) s'il ne serait pas possib'e de don- 


mer aux tuberculeux civils le mûme régime 
de suralimentalion qu'aux tuberculeux mili- 
taires; et ajoute qu'il semble y avoir une 


trop grande différence entire ces deux catégc- 
ries de malades puisque, non seulement les 
tuberculeux civils reçoivent les différents pro- 
duits alimentaires en quantité moindre mais 
encore n'ont pas droit au Jait. 


———— 


MINISTERE D'ETAT 


1909. Q mai 1917. — M. André Barthé- 
lémy e\00-0 à M, le ministre d'Etat chargé du 
secrétariat général des postes, télégraphes et 
téléphones que le personnel des postes, télé- 
graphes et félCphones « non habillé » par son 
administration éprouve les plus grandes diffi- 
oultés pour obtenir des bons d'attribution de 
blouses et de bleus de travail indispensables 
pour l'exécution de leur service; ct demande 
quelies mesures ont été prises pour attribuer 
aux posiiers des bons spéciaux de blouses et 
bleus de travail 





AFFAIRES ETRANCCRES 


1910. 9 mal 1917. — M, Jacques Augarde 
rappelle à M, le ministre des affaires étran- 
gères les conditions dans lesque!les les bour- 
siers vougoslaves du Gouvernement francais 
(direction génémæ'e des relations culturelles) 
ont été invités Ên France, à savoir: à) per- 
mettre à de jeunes vougoslaves, anciens 
combaltants, déportés, inlernés ou victimes 
de Ja guerre, ss poursuivre en France le 
cycle complet de leurs études universitaires ; 
b) faire participer le Gouvernement de la Ré- 
publique à la formation d'une nouvelle 





« intelligencia » amie et progressiste; C) ap- 
porler l'aide de la République aux universi- 
tés yougosiaves, détruites par l’'envahisseu”; 
expose que ces jeunes gens: a) ont subi, 
dans l'ensemble, avec succès, les examens de 
nos écoles et facultés, alors qu'ils avaient 
perdu durant quatre ans de guerre tout con- 
tact avec le travail intelleciuel et avec le 
maniement de la langue française; b) pour- 
suivent leurs études ou leurs travaux scien- 
ifiques personnels à la satisfaction de leurs 
professeurs, tout en apportant leur concou’s à 
l'édification de nos relations culturelles; 
altire l'atlention des services du ministère 
des affaires étrangères sur les faits suivants: 
a) les universilés de Yougos'avie, en grande 
partie détruites, ne peuvent fournir un ensci- 
nement à tous les jeunes. gens retardés par 
la guerre dans leurs études; b) la plupart 
des étudiants hoursiers ont déjà perdu, par 
suite des circonstances douloureuses, plu- 
sieurs années; c) la majoriié de ces boursiers 
est arrivée en France pour s'inscrire en pre- 
mière année de nos universilés et écoles; 
d) la suppression des bourses à un trop grand 
nombre d’entre eux aurait pour conséquence 
inéluctable l'interruption définitive de leurs 
éludes sunéricures:; et demande: 10 si ka di- 
rection générale des relations culturelles au 
ministère des affaires étrangères ne pourrait 
prendre les dispositions nécessaires pour pro- 
longer, dans l'année scolaire 1917-1948, Ja 
bourse de tous Jes étudiants yougoslaves dont 
les succès et Ja conduite auront 616 satisfai- 
sants: 20 de quelle manière le ministère des 
affaires étrangères compte permettre aux étu- 
diants vougoslaves boursiers du Gouverne- 
ment français (direction générale des rela- 
tions culturelles) de demeurer en France jus 
qu'à arhèvement de leurs études ou de leurs 
recherches et travaux srienlifiques, ce qui 
implique, à son sentiment, le renouvellement 
des bourses à l'heure actuele accordées à Ja 
date dan 31 juilet 1947 et pour une première 
nouvelle période de douze mois. 


— 








AGRICULTURE 


1911. — 9 mai 1917. — M. Paul Antier (r- 
mande à le ministre de l'agricuiture 
quelles dispositions ont été prises pour qua 
les quantités de ficelle lieuse, sisale ou parier, 
nécessaires à la moisson et aux battagr: 
soient distribuées, en temps opportun, aux 
producteurs de blé. 





1912. — 9 mai 1917. — M, Paul Antier expoce 
à M. le ministre de l’agriculture que, dans les 
régions dauphinoise et savoyarde, depuis plu: 
de trente ans, les éleveurs bénéficient aupri: 
de la S. N. C. F, d'un tarif extrêmement ré. 
duit pour le transport des moutons transhu 
mant l'été dans les alpages alors que le plein 
tarif est payé pour les chevaux et les bovins; 
et demande s'il ne serait pas possible d'envi 
sager l’extension, au transport du gros bétail, 
des mesures prises en faveur des moulon:, 
élant donné qu'it s’agit de deux cas absolu 
ment semblables. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


1913. — 9 mai 1917. — Mlle Solange Lambtlin 
rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre la modicité du 
montant de l'assistance obligatoire et le cont 
actuel de la vie; et lui demande s’il est pos- 
sible que la retraite du combattant, les pen- 
sions d’ascendants et des veuves de guerre 
soient considérées comme des ressources non 
déductibles et qu'elles n’entrent plus en ligne 
de compte pour le calcul de l'allocation à 
attribuer. 





1914. —— 9 mai 1947. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerra lag uräcisians 
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suivantes sur la pension que doit toucher une 
veuve de guerre 1914-1918, remariée à un an- 
cien combattant et à nouveau veuve: 4o quel 
est le montant de la pension d’une veuve de 
guerre non remariée; 2° quel est le montant 
de la pension d’une veuve de guerre remariée; 
gæ quel est le montant de la pension d’une 
veuve de guerre remariée et veuve pour la 
seconde ou troisième fois. 





ECONOMIE NATIONALE 


1915, — 9 mai 1917. — M. Maurice Deixonne 
demande à M. le ministre de l’économie na- 
tionale: 1° si le prix des bâches qui figurent 
aux surplus américains n'est pas excessif, 
compte tenu des retouches qu’il convient de 
leur faire subir en raison de leurs dimensions 
insolites; 29 s’il est exact que ces bâches, 
empilées les unes sur les autres et soumises 
à toutes les intempéries, risquent de devenir 
bientôt inutilisables; 3° quelles mesures il 
com] le prendre pour assurer leur écoulement 
normal. 





1916. — 9 mai 1917. — M, Jean Meunier de- 
mande à M. le ministre de l’économie natio- 
nale: 1° comment il se fait que tous les dépar- 
tements de France ne font pas respecter :es 
prix-plafonds publiés au Bulletin officiel des 
services des prix conformément aux arrêtés du 
ministre de l’économie nalionale, ce qui nuit 
à l’approvisionnement des départements qui 
se conforment aux prescriplions données; 
2o s’il ne pourrait faire publier ces prix-pla- 
fonds au moins huit jours avant leur appli- 
calion, de façon à permettre aux négociants 
de s’approvisionner aux nouveaux prix et de 
les appliquer à la date fixée, sans perte pour 
eux, 





1917. — 9 mai 1947. — M, Jean Villard ex- 
pose à M. 16 ministre de l’économie nationale 
que, jusqu'ici, les attributions de marchandi- 
ses en faveur des industriels, commerçants et 
artisans se faisaient d’après leurs références 
des années 1937 et 1938; que les journaux ont 
annoncé que ce système allait être remplacé 
et que les répartitions se feraient dorénavant 
d'après le volume d’affaires réellement trai- 
tées au cours de la précédente année; et, les 
services de l’économie nationale et de la pro- 
duction industrielle donnant des renseigne- 
ments contradictoires à ce suict, demande 
quel est présentement le mécanisme réel de 
la répartilion, quels sont les changements en- 
visagés à ce sujet et à quelle date ils seront 
mis en application. 





EDUCATION NATIONALE 


1918. — 9 mai 1947. — M. Auguste Rencurel 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° si un candidat au brevet d’ensei- 
gnement primaire supérieur (section géné- 
rale), qui a obtenu un total de 140 points pour 
l'ensemble des épreuves de la première série, 
la note de langue vivante étant inférieure à la 
moyenne, doit être déclaré admissible aux 
épreuves de la deuxième série; 2° si un can- 
didat au brevet d'enseignement primaire supé- 
rieur (section générale) qui a obtenu un (otal 
de 170 points pour l’ensemble des épreuves 
de la deuxième série, les notes de langue vi- 
vante et de travail manuel étant inférieures à 
la moyenne, doit être déclaré admis définiti- 
vement. , 


———————————— 


FINANCES 


1919. — 9 mai 19:37. — M. Henry Bergasse 
demande à M. le ministre des finances =\, 
conformément à l'engagement qu'il avait pris 
au cours de la séance du 6 février 1917 à 
l'Assemblée matjonale, les ordres nécessaires 
ont été donnés pour que les contribuables 
qui ont été jugés par les comités départemen- 
taux de confiscation des profils illicites, sen 
les dispositions précédentes (qui ne leur per- 


gettaient pas d'obtenir connaissance de leur 


























dossier), soient placés désormais dans la { 1926. —— 9 mal 1917. — M. Jacques Augarde 
même situation que ceux qui doivent obliga- | expose à M. le ministre de l’intérieur qu'il se- 
toirement avoir communicajton des pièces les | rait du plus grand intérêt pour l'Est ai2érien 
concernant, et signale que certains comités | que la ligne de chemin de fer à voie étroite 
départementaux opposent une fin de non | Bûne-la Calle soit ti formée en voie nor- 
recevoir aux demandes qui leur so adres- }; male et que soit c \ troncon la Calle- 
sées en application de l’'engagem tour l | Tabarka. ce ; l'étahl la laison 
| Alger-Tunis le } * plus bref et 
| Sd11s U] et demande les 
| mesu ] CnxY 2 faire al r ces 
1920, — 9 email 1917. — M. Jean Blocquaux | | 
expose à M, le ministre des finances qu'en 
application de la juridiction actuelle, les 
ministres des divers cultes sont im g- à 
des cédules différ c'est ainsi que les 1927. — 9 mai 1917, — M, Jacques Augards 
pasteurs protestants et les rabbjns sont assu- | expose à M. le ministre de l’intérieur qu'il se- 
jettis à l'impôt sur les salaires et traitements rait de la pius haute in rlance, pour da po- 
(conseil d'Etat, 15 mars 198), mais que, locale, que les travaux prévus pour 11 
par contre, les ministres du culte catholique ‘lion d’une d » d l'ava rt de 
sont assujeltis à l'impôt sur les professions soit entre! ( qui ra 
non commerciales (conecil d’Elat, 2 décem- it et dem eq c esu 
bre 4931), et, les raisons qui molivent ces ompte prendre à cet effet 
décisions du conseil d'Etat paraissant trop fai- nn iee 
bles pour justifier une pareille différence, | 
demande quel'es mesures il peut prendre pour | 
établir, dans ce Cas parlicu:ler, une véritable | JUSTICE 
justice fiscale, | 
+? pie 1928. — 9 mai 1917. — M. Paul Guilbert +*- 
pose à M. le ministre de la justice qu'un phar- 
F | ‘4 déporté par lé utorilé d'occu- 
1921. — 9 mai 1917, — M. Georges Cogniot | DR UE: d | pr gel . lon. se ! 
rappelle à M. le ministre des finances qu'à là | mill A+ 4 ? 7 , lui. et demande 
suite d'un débat qui avait eu lieu à la com- | Si ét nossibte. en 4À Particle 23 de 
mission des finances de l’Assembiée consui- |} jf qu 11 septembre 1911, d'ob sa fa 
tative, la décision avait été prise d'exonérer | in à Ia + L''ée son ils à mal 2 
du payement de la taxe de 18 p. 100 imposée | £a n'ost nas constaté € que, par suite, le 
aux expositions d'art les expositions des Socié- | äiisÿ d'un an habituellement exigé n'a pas 
tés reconnues d'utilité publiqu ss sales que la pharmaci 
aucun bénéfice commercial, sat be Be . \ pharmacien 
de préciser dans queiles condil TT an ie vd - : 
ches du fisc ont élé à nouveau LT tavas _ 
Société des artistes français, à la & | 
tionale des beaux-arts, aux Arlisles | 
dants, au Salon d'automne el | 4929. — 9 mai 1947 M. Lamarque-Cando 
peintres, sociélés auxquelles | | demande à M. le ministre de la justice: 1° 411 
versement de la taxe de 18 p. 3 ‘ompatibilité entre 
ment pour 1917, mais aussi nt d'un tribunat pa 
et 1955, ce qui ne pourra qu'en elles de 1 lent 
desdites sociétés, au plus gra ve de baux n 
notre art nationa!. | \ d'un magistrat À 
ee | r dl que 
nme JjJu£s pat 
| { d'u Le 1 S 
1922. — 9 mai 1917. — M. Jean-Moreau | t des baux 1 x. 
demande à M, le ministre des finances :i 105 les membres ne sont 
droits d'enregistrement percus en seplembre | \b'e avec uns 
1915 sur un bail à ferme qui n’a pas élé mis | la justice; %e quelies 
en exécution, étant nul et de nul effet par tré ir me!! fin à 
application de l'ordonnance du 17 octobre 1915 | 
(demande de conversion d'un bail à colonat à } 
partiajre en bail à ferme), peuvent êlre res | 
litués par applicalion de cetle ordonnance, | 
Der à | 1930. — 9 mai 1947 Mlle Renée Prévert 
| expose à M. le ministre de la justice qu'uit 
! producteur d'énergie électrique, en même 
1923. — 9 mai 1917. — M, Charles Lussy | lemps propriétaire d'une scicris à grume:, 
demande à M. le ministre des finances Quel | sehiônnée par moteurs électriques, a loué sa 
est Je montant: 1° des confiscalions de biens | écierie moyennant un prix fixé annuellement 
des traitres prononcées par les chambres CiVi- | à 9 499 francs, auquel s'ajoute une redevance 
ques à la date du 51 décempre 1916 ; = CS | Géterminée par le nombre de kilowatls- heure 
recouvremenls eff lues à la méme adie A fournis dans l'anné -R le x du kilowaïit étant 
cernant ces mêmes confiscatjons, | fixé à 14/1009 du prix de débit d'un mètre eul ; 
2e. de bois charpenté; que c'est ainsi qu'en 19:60 
le prix du débit de bois en grume en bois 
; de charpente ayant été facturé par le lo 
1924. — 9 mai 1947. — M. Jean Villard üc- ' - 


ni taire 1.107 francs le mètre cube, le prix d8 
mande à M. le ministre des finances Si UN |jà jocation annuelle était représenté par 
banquier ou ur agent de change a le droit de | 5200 francs + N kilowatts à 1107: « 
roluser la livraison à ses clients des Ulres 6 demande si, élant donné qu il s'agit essen- 
dessous achetés en Bourse: emprunts des Co- | figllement d'un contrat de location et non 
lonies françaises ct tous prolectoi 15 français ; d'un contrat de vi nte de courant électri ue, 
emprunts russes, chinois, vougosiave et au- 


anse net Qi 27 

. i + + is les décrets de bai G affectant les | \ ut 
tres emprunts compris au tableau B et visés | hroduits manufacturés sont de nature à réagir 
par l'ordonnance du 7 octobre 1944 ct l'arrêté sur les term le ce contrat; s'il sera décidé 
du 9 décembre 1944. 


que la baisse de 5 ou 40 p. 100 afleciant le 
irix de débit du bois aura son incidence Sur 
e prix du kilowall et entrainera une réduc 
tion de 5 ou 10 p. 100 sur le prix de 11,07 
ci-dessus énoncé et s’il sera admis, en outre, 
étant donné la nature du contrat, que leg 
modifications apportées aux index économie 
ques électriques (haute et basse Se en 
‘indemnité di eo leil » est seulement | arrêté n° 416869 du 27 décembre 946 des mli- 
he page ES séjournant pareg nistres de l'économie nationale et de la he + 
Voeboirt du Sud sans qu'il soit tenu compte f duction + di AR «À re An Rd 
de leur famille; et demande si celle indermn- M ou LD Tr rot mn 4 
= 144 pévsrall élire, apparatus udits terri- tant réduction, puissent être invoquées CA 
Dires. enfants qui résiaent as ETS UT L'espèce par l'une ou l'autre partie. 


a ————————— 





INTERIEUR 


1925. — 9 mai 1917. — M. Jacques Augarde 
signale à M. le ministre de l'intérieur «ue 


et 
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1931, — 9 mai 1947. Mile Renée Prévert 
denande à M. le ministre de la justice si la 
législation spéciale qui régit la profession 
pharmaceutique et spécialement la règle dite 
de l'indivisibilité de Ja propriété et de la 
gérance, n'obligent pa? à exclure de la com- 
inunaulé, au jour de sa liquidation pour cause 
de divorce prononcé aux torts exclusifs du 
mari, la pharmacie achelée au cours du 
tnariage par la femme seule munie du diplôme 
de pharmacien. 


1932. 9 mai 1947 Mile Marcelle Rumeau 
signale à M, le ministre de la justice que la 
présence d’un camp d'internement pour mili- 
ciens et collaborateurs à Noé (Haute-Garonne) 
met 200 gardiens du camp dans l'obligation 
de vivre dans cette petite commune alors qu'il 
n'y à pas de possihilité de les y loger avec 
leur famille; et demande s’il n'envisagerait 
pas, pour loger ces gardiens, la construction 
de bâtiments sur le terrain même du camp, 
étant entendu que la main-d'œuvre pourrait 
être prise sur place parmi les internés, que 
certains matériaux de construction {sable et 
gravier) se trouvent à proximité dun camp et 
que les premiers frais engagés par celte 
consiruclion seraient rapidement amortis par 
Ja suppression de l'indemnité de Jogement aux 
ue du camp. 


té 


* PRODUCTION INDUSTRIELLE 


… 149933. — 9 rnai 19%:7. — M. Virgile Barel ex- 
pose à M, le ministre de la production indus- 
itrielle que seize anillions de bicyclelles ctr- 
toulent en France et que 90 p. 100 de ces 
nachines servent à des ouvriers, des em- 
Dioyis ou des paysans pour se rendre à leur 
fravad; que, pour les entretenir, il est attri- 
aux réparateurs un lonnage de métaux 
Merneux égal au cinquième de çce qui était 
«tieé avant guerre, «lors qu’il ne circulait 
que huit millions de bicyclettes; qu'autre- 
Iment dit, le contingent destiné à la répara- 
tion des pièces et à la remise en état des 
bicyclettes représente 15 p. 100 de l’activité 
Wd'avant guerre de celte Corporation, c'est-à- 
kiire, de quoi occuper «eux Journées de travail 
Hpar anois où permettre, par exemple, à l'usa- 
ger, le changement d’une chaîne tous des 
6 aus; qu'avec un contingent aussi manifes- 
tement dérisoire, c'est, de toute évidence, 
d'arrôt à brève échéance d'une grande partie 
des bicyclelles en service et la paralysie to- 
tale de l’industrie et du commerce du cycle 
{néparations); que, cependant, d'après les 
rensc'gnements obtenns, plutôt que de laisser 
atraphier Ja cireilalion des vélos, plulôt que 
d'arrêter l'activité de 20000 détaillants et mé- 
rociants, plutôt qne de renvoyer te personnel 
des nsines, la corporation se serait eflorrée 
de «donner satisfaction aux besoins: et de- 
#mande: 1° s’il est exact qu’aujourd’hui, on 
eut faire grief de cette initiative aux répara- 
eurs de cycles; s’il est vrai qu'on lenr repro- 
-mhe d'avoir utilisé une monnaiematière inu- 
hilisée par ailleurs, donc mal répartie, répartie 
d'une facon mathématique peut-être, mais en 
réalité, arbilraire; qu’on leur repronbe d’avotr 
redres# pratiquement les exreurs d'ane régle- 
#merdation abstraite, d'avoir en <omre pro- 
uit et travaillé en dépit de {a Mi; 20 s'il 
la l'intention de reviser la réparlilion de la 
imalière nécessaire de facon à assurer à la 
porporal'on intéressée les 5.000 tonnes récla- 
wares, 





. 1934. — 9 mai 1917. — M, Virgile Barel 
æxpose À M, le ministre de la proüuction in- 
idustrielle que le décret ne 63 du 18 janvier 
913 a rendu obligatoire l'épreuve el Ja 
réépreuve des appareils à pression de gaz et, 
qu'en application ds articles 5 ‘et 6 de ce 
idiécret, ces épreuves ont lieu en présence et 
sous la direction d'un expert désigné, dans 
jGhaque département, par le préfet sur la pro- 
position de l'ingénieur en <hef des mines; et 
kemande: 4e s'il est exact qu'en application 
de ces dispositions tous les ingénieurs en chef 
des mines chargés d'un arrondissement mi- 
méralogique ont élé désignés comme experts 
gour les épreuves d'appareils à pression de 





gaz; 2 quel a C6, en 1946, 
épreuves d'apparels à pression de gaz aux- 
quelles il a été proc &ié par ks ingénieurs eñ 
chef des mines ou leurs délégués et quel est 
le montant des honoraires ou frais d'experiises 
versés au service des IMmiNes pour ces Épreu- 
ves: 4) dans le département des Alpes-Mari- 
{imes; b\ dans l’ensemble de la France; 
» quel a ét, en 1946, le nombre des épreuves 
d'apparcils à pression de gaz faites par les 
associations de propriétaires d'appareils à 
vapeur; 4° quel an été, en 1946, en France ct 
dans Jes Alpes-Maritimes, le nombre des 
épreuves d'appareils à vapeur faites: «) par 
le service des mines: b) par es associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur; 5° quels 
sont les droits se rapportant à des éorcuves 
faites en 1916 qui ont été versés ou doivent 
(tre versés dans les <aisses de l'Etat pour: 
a) des épreuves d'appareils À pression de gaz; 
b) pour des épreuves d'appareils à vapeur; 
Ge si, en considérant que les techniques de 
la construction des appareils à pression de 
gaz sont analogues à celles des appareils à 
vapeur, il ne conviendrait pas de placer les 
“preuves d'appareils à pression de gaz dans 
les attributions normales du service des mi- 
nes, ainsi que cela a leu pour les appareils 
à vapeur, les droits d'épreuves étant versés 
dans les caisses de l'Etat et les associations 
de propriétaires d'appareils à vapeur pouvant 
apporter leur concours au service des mines. 





2935, — 9 mal 1917. — M. Max Brusset 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que le contingent de métaux fer- 
reux actuellement attribué pour la réparalion 
des mièces et la remise en état des bicyclettes 
équivaut, en tonnage, au cinquième des be- 
soins d'avant guerre alors qu'il circulail raoi- 
üié moins do hicyclettes qu'actmellement; el 
demande si, pour permeitre l'entretien de 
celles-ci qui constituent ke mode de locomn- 
on le plus couramment employé par la po- 
pulation khorieuse, ce contingent ne pourrait 
pas être relevé à 5.000 tonnes par trimesire 
par un relèvement opéré sur l'excédent d'au- 
tres seclcurs. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1936, — 9 mai 1957. — M. Albert Boccagny 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si les fermes recons- 
truites selon les plans étais sous l'effet des 
lois antérieures peuvent bénéficier des sub- 
ventions prévues par ces lois ou si la loi du 
23 octobre 1916 abroge les dispositions précé- 
dentes; quelle est dans ce domaine la rétro- 
activité des lois. 





1937. — 9 mai 1917. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme: 1° si la commission 
cantonale des dommages de guerre a le pou- 
voir de trancher nn ilige sur la nature de 
l'acte générateur du dommage; 20 si, lorsque 
l'administration a fixé une indemnité, la com- 
mission a le pouvoir d'annuler la décision 
de l'administration parce qu'elle ne considé- 
reralt pas l'acte générateur de dommages 
comme ouvrant droit à réparation, 3° sl, 
dans le cas où l’administralion aurait pris la 
décision «e refuser limdemnisalion, cette 
décision mégative serait aussi déférée à da 
commission cantonale. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1938. -—— Q mai 1917. — M, Albert Boccagny 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si le gérant faisant fonetion 
de comptable dans une société à responsaté- 
lité limitée et ne détenant pas plus d’un 
quart des parts peut être considéré «orme 
salarié et, par cela même, adhérer à la caisse 
d'allocations familiales ou s’il est considéré 
comme employeur et ne peut bénéficier des 
avantages de la loi. 





e nombre ‘des, 





M 

1939. — 9 mai 1947. — M, Pierre de Chevi. 
gné demardke à M. le ministre du travai e 
de la sécuriié sociale si les muilés du tra. 
vai peuvent yeéigndre à des emplois pro 
laires gt dans l'affirmative, de Iui précise 


la procédure à suinre. Le 
1940, — 9 miaf 1947. — M. Jean-Pau 


Palewski expose à M, le ministre Gu travail 
et de la sécurité sociale qu'il n'a pu, après 
plusieurs démarches, oblenir, de facon pr. 
cise, au siège de la sécurilé gociale à Paris 
la posilion des gérants de sociétés à respon 
sabilité limitée quant aux cotisations et ver 
sements au titre de la loi sur la sécurté 
sociale; et demande quelle est fa pos 
tion des gérauts majaritaires de ces socictés 
et celle des gérants à paris égales qui gèrent, 
seuls où à pinsieurs, une société ct ont ja 
signature sociale à cet effet, 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1941, — 9 mai 1957, — M. Virgile Barel 
expose à M, le ministre des travaux putres 
et des transports: «) qu'en application de l'ar- 
ticle 38 dn code de la route et de l’article 24 
du décret du 42 janvier 4939 sur 1a e0ordina- 
tion des transports ferroviaires et rouliers, les 
véhicules affectés à des services publics de 
transport de voyageurs en commun sont sou 
mis, tous les six mois, à une visite technique 
faite par des experts désignés par les préleis 
avec l’approba‘ion du ministre des travaux 
publics; b) qu'une visite technique annuelle 
a lieu dans les mêmes conditions, en applica. 
tion de l'article 1407 du décret du 12 janvier 
1939 pour les véhicules afect£s à des trans- 
ports publics de marchandises; c) que l'ohi. 
gation de celle visite a été étendue à cer 
tains véhicules affectés à des transports pr 
vés de voyageurs ou de marchandises par l'a: 
licle 38 bis du code de la route et l'arrêté 
ministériel du 20 septembre 19%; et de. 
mande : 4° s'il est exact que, pour touies ces 
visites et dans tous des départements, seuls 
les ingénieurs en chef des mines sont actue! 
lement agréés comme experts; 20 quelles ont 
été, en 1916, les sommes versées pour «lu 
que catégorie â£ véhicules et, au total, par 
les entreprencurs de {ransport ou par les pro- 
priétaires do véhicules, pour les frais de vi- 
sites des véhicules examinés par des ing 
nieurs en chef des mines ou par leurs déK 
pe: a) dans l'ensemble de la France: 

. dans le département des Alpes-Maritimes, 
©) dans le département des Andennes: d) dans 
le département de la HauteMarne; 3° si ces 
sommes ont élé versées dans les caisses de 
l'Etat ou ont été considérées comme des Ho- 
noraires dus aux experts indépendamment de 
leur traitement: 4e si, en considérant qu'il 
est nécessaire de diminuer le nombre des 
fonctionnaires, que les fonctionnaires en ser- 
vice doivent réserver leur aëelivité à l'Etat, et 
que les articles #8 el 38 bis du code de ja 
route, 84 et 407 du décret du 42 janvier 49, 
et l'arrêté ministérini du 20 seplemhre 195 
prévoient que les visites qu'ils définissent 
doivent être faites par des experts et non par 
des fonctionnaires, il ne conviendrait pas de 
demander aux préfets de désigner, pour ces 
visites, de nouveaux experts choisis en dehors 
des fonctionnaires en activité de service. 


+0 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ECONOMIE NATIONALE 


1165. — M. André Denis attire l'attention de 
M, le ministre. de l'économie nationale su: 
les besoins urgeuts autant qu'essentiels des 
médecins et sogesfemmes pour l'exercice à 
leur snission, en ce qui concerne les a#ttribu: 
tions de licence d’achats d’automobfes; lui 
signale que cette anomalle se traduit parfois 

x: une aggravation dans l'état de certains 


pa 
malades, et même par la mort, faute d'une 
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intervention rapide; et lui demandé s'il ne 

rait pas possible d'accorder un déblocage 
spécial, plus étendu que par le passé, de voi- 
tures neuves qui seraient mises à la disposi- 
tion du corps médical, (Question du 11 mars 
4957.) 


Réponse. — Les besoins essentiels de la 
santé publique ont retenu toute l'attention 
des services du ministère de l'économie na- 
tionale, La santé pubiique reçoit un nombre 
de véhicules neufs qui, malgré sa faiblesse, 
est le plus important de tous les contingents; 
elle a reçu, au cours de l’année 196, environ 
ao voitures neuves, soit 17 p. 100 des res 
sources affectées à la méiropole, Au premier 
trimestre 1917, la santé publique a recu 400 
voitures neuves, soit 20 p. 100 de la ressource 
Par ailleurs, nombre de médecins refusent les 
voitures de faible cylindrée qui leur sont of- 
terles. L'économie nationale s'efforce de don- 
ner le maximum de satisfaction au corps n\é- 
dical, sans pouvoir négiiger les impéraiifs 
d'autres secteurs de l’économie qui condilion- 
nent notre redressement. 





1166. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le ministre de l’économie naïionale: 
4° comment il se fait que le Gouvernement 
s'obstine à priver ies cultivateurs des pneu- 
matiques indispensables, à telle enseigne que 
voitures, camions, tracteurs, chariots sont im- 
mobilisés faute de pneumatiques alors que la 
production française des pneumatiques s’ac- 
croit sans cesse et qu'elle a dépassé celle 
d'avant guerre; 2° comment le Gouvernement 
peut prétendre que les nécessités de l’exploi- 
tation justifient de priver la culture des plus 
indispensables moyens de travail alors que les 
stocks de pneumatiques s’entassent, chaque 
jour plus importants, dans les usines et que 
dans le seul dépôt des établissements Dunlop 
à Reims tous les magasins et entrepôts re- 
gorgent de pneumatiques; 3° quand le Gou- 
vernement comprendra qu'il est indispensable 
de prélever sur ces stocks les pneumatiques 
indispensables au moment où les travaux des 
champs vont nécessiler un effort considérable. 
(Question du 11 mars 1947.) 


Réponse. — 49 S'il est exact que les res- 
sources en pneumatiques en 1946 ont été équi- 
valentes (et non supérieures) à celles de 1938, 
on ne peut toutefois en conclure que par 
comparaison à la référence 14938 l'équilibre 
entre les besoins et les ressources ait été 
atteint. En effet, la situation se présente ac- 
tuellement comme suit: a) augmentation 
considérable des beseins de remplacement 
par suite de la pénurie des dernières an- 
nées; b) accroissement des besoins d’équi- 
pement pour les véhicules neufs, la produc- 
tion de camions étant supérieure à celle de 
4938 et orientée vers les gros porteurs d’où 
une absorption  proportionnellement lus 
grande de gomme; c) nécessité de faire face 
aux besoins accumulés des territoires d’ou- 
tre-mer où le problème des transports pré- 
sente un caractère plus aigu que dans la mé- 
tropole, La métropole a néanmoins bénéficié 
de 53 p. 100 des ressources en 1916 (contre 
63 p. 100 en 1938); l’équipement des véhi- 
cules neufs ayant absorbé 30 p. 100 de la res- 
source contre 20 p. 100 en 1938; elle doit 
bénéficier au cours de 1947 d’une ressource 
égale à 1938, mais celle-ci ne suffira pas en- 
core à résorber tous les besoins. Cependant 
l'industrie des pneumatiques tourne au 
maximum de sa Capacité; 2° à plusieurs re- 
prises il a été signalé des « stocks » impor- 
tants; après enquête, il a été reconnu que 
ces « stocks » provenaient de la nécessité de 
Jaisser « mûrir » le pneu, mesure techmique- 
ment indispensable pour assurer une meii- 
leure résistance à l'usure du pneumatique. 
Néanmoins, l'existence de stocks à Reims a 
été signalée à nouveau au répartiteur du 
caoutchouc en vue de prendre éventuellement 
les mesures nécessaires; 3° le parallélisme 
entre l'émission des bons et la production 
des pneus est suivi très attentivement par 
les services de l’économie nationale et de la 
production industrielle. 11 n'existe actuelle- 
ment pas de retard d'émission de bons sur la 
production annoncée par les manufacturiers. 








1169. —— M. Raymond Moussu attire l'atten- 
tion de M. le ministre de l’économie nationale 
sur l'insuffisance d'attribution de certains 
matériaux indispensables pour assurer l'en- 
tretien et les réparations les plus urgentes des 
bâtiments d'exploitation et d'habitation agri- 
coles et sur l'insuffisance d'attribution de 
certains moyens de travail; rappelle que @es 
locaux incendiés par faits de guerre ou dé- 
truils pour d’autres raisons locales n'ont pu, 
depuis deux ans, être remis en élat par man- 
que de fer, de ciment, d’ardoises; que cer- 
tains magasins regorgent de bottes en caout- 
chouc dont les cultivateurs ont un bespin 
urgent, alors qu'on ne leur distribue que 
très parcimonieusement les bons correspon 
dants et demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier le plus rapidement pos 
sible à cette situation très préjudiciable à la 
production, (Question du 11 mars 1917.) 


Réponse. — La pénurie en charbon dont 
souffre notre pays ne permet pas d'attribuer 
à chaque branche industrielle les quantités de 
produits énergéliques qui lui permeliraient 
d'augmenter sa preduclion en considération 
des besoins. Cette observation vaut en parti 
culier pour tous les matériaux de consiruc 
tion. Cela dit, et malgré les besoins des ag- 
glomérations sinistrées, un très gros effort à 
été consenti en faveur du secteur agricole 
dont les attributions ont été augmentées aux 
dépens d’autres secteurs. Dès que la conjonc- 
ture le permettra, cet effort sera accru. En 
ce qui concerne les bottes de caoutchouc, 
les bons d’achat sont distribués par l'inter- 
médiaire des mairies. Cependant, s’il peut êtr 
parfois constaté dans un magasin donné un 
stock important de botles de caoutchouc, il 
n’en reste pas moins que le stock total est 
très faible eu égard aux besoins des travail- 
vailleurs et que les altributions doivent être 
réservées à ceux pour lesquels l'usage en est 
strictement indispensab:e. 





1171, — M. Charles Serre signale à M. le mi- 
niStre de l’économie nationale les entraves 
apportées à la vie de certaines industries 
algériennes par les retards survenus dans la 
fixation des prix de produits dérivés de la vi- 
ticulture tels que les alcools, les moûls mu- 
tés, les concentrés, les sucres de raisin; et 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à cet état de choses. (Ques- 
tion du 11 mars 1947.) 


Réponse. — Les prix des produits métro- 


-politains dérivés de la viticulture et faisant 


l’objet de la question ci-dessus, résullant des 
dispositions des arrêtés suivants: a) moûts 
mulés (arrêté du 10 septembre 1946); b) con- 
centrés et sucres de raisin (arrêté du 11 fé- 
vrier 4947); c) alcools, liberté de prix pour 
autant qu'il s’agit de produits non réservés à 
l'Etat. Les prix des produits similaires algé- 
riens sont fixés par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, En règle générale, la 
fixation des prix des produits considérés in- 
tervient au début de chaque campagne en ce 
qui concerne les produits élaborés par les 
producteurs eux-mêmes, tels : les moûts 
mutés, et au fur et à mesure de la présenta- 
tion des demandes par les organisalions pro- 
fessionnelles intéressées s’il s’agit de produits 
dérivés de la viticulture dont la fabrication 
revêt un caractère industriel. 





1307. — M. Pierre Abelin expose à M. le 
ministre de l’économie nationale que les at- 
tributions limilées, faites aux cultivateurs, 
ne permettent pas aux véhjcules de circuler; 
que de nombreux exploitants ne bénéficient 
d'aucune attribution ou reçoivent, au maxi- 
mum un pneumatique par an; et demande 
quelles dispositions il compte prendre en fa- 
veur des agriculteurs, propriélaires de véhi- 
cules automobiles nécessaires à l'exercice de 
leur activité, dont les pneumatiques qui équi- 
paient les véhicules ont été intégralement sai- 
sis ou réquisitionnés. (Question du 18 mars 
1947). 


Réponse. — Les dispositions à prendre en 
faveur des agriculteurs propriétaires de véhi- 
cules automobiles ne peuvent que s'inscrire 
dans le cadre des ressources en pneurnaliques. 








Celles-ci, bien-qu'égale à celles de 1938 ne 
peuvent faire face à tous les besoins par 
suite: a) du degré d'usure du parc en cir- 
culalion; b) de l'accroissement des besoins 
d'équipement pour les véhicules neufs, la pr 

duction de camions étant de 150 p. 100 do 
celle de 1938 et orientée vers les gros por- 
teurs d’où une absorption proportionnellement 


plus grande de gomme; €) de l'accroissement 
des besoins des territoires d'outre-mer, L'in- 
dustrie du pneumatique tourne actuellement 


au maximum de sa capacité de production. 


1310. — M. Daniel Boisdon expose à M. 18 


ministre de l'économie nationale que lt \ 
deçins du Cher viennent d'adresser au prelet 
1 15nart ont wma lott l | 

ue ce GCparreit { it ou l Ï 
gnent du nombre infime de voilures et do 
pneus mis à la disposition du corps médi - 
qu'ils disent expressément : « Pour porter Ha 


question sur le plan départemental, n äli- 
rions un besoin Ârgent d'au moins cinquante 


voitures neuves. Or, depuis un an, nous el 
avons obtenu trois. Les journaux ont élé ren 
plis à ce sujet de communiqués aussi incxa 
qu'officiels. Ces communiqués parlaient 
milliers de voitures affectées aux corps mi 
dical par priorilé. Or, l'administration «4 
même convient que la plupart de ces véh 


cules ne sont pas utilisables. L'opinion pu 
blique est trompée et les médecins bafout 
Nous sommes d'autant plus surpris de ne rien 
obtenir que les garagistes recoivent dt CII 
culaires indiquant qu'en particulier, des vo 
tures 202 Peugeot sont réservé | COrp m 
dical. Plusieurs de nos confrères ont été l'ol 
jet de propositions di vente Pareille 1açcon 
de procéder ne saurait être tolérée davantage 


sans d'énergiques protestations » ; et de- 
mande quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à cet état de chos: Que 


tion du 18 mars 1217.) 


Réponse. — 1° Voitures. — La santé publi- 
que reçoit un nombre de voitures neuves qui 
malgré sa faiblesse est le plus important par 
mi ceux accordés aux autres secteurs. En 
1916, la santé publique a recu 900 voitures 
neuves soit 17 p. 100 des ressources affectées 
à la métropole et, au fer trimestre 1947, 400 
voitures neuves, soit 20 p. 100 de celte res 
source. La répartition entre les. départements 
du contingent affecté au corps médical est 
effectué par la confédération générale des 
Syndicats médicaux français. L'économie na- 
tionale s'efforce chaque trimestre de donner 
le maximum de satisfaction au corps médical, 
mais ne pe néanmoins sacrifier les autres 
secteurs de l’économie qui conditionnent no- 
tre redressement. L'amélioration des ressour- 
ces reste élroitement liée à la pénurie de to 
les ; c'est en ce domaine que portent les 
efforts actuels ; 20 Pneumatiques. — La pro- 
duction de pneumatique « tourisme » atteint 
actuellement 60 p. 100 de celle de 19% (con- 
tre 40 p. 100 de 1938 en 1946), pour des be- 
soins considérablement supérieurs à ceux 
d'avant guerre par suite de l'état de notre 
parc automobile. Bien que les usines tournent 
au maximum de leur capacité, l'amélioration 
de la situation sera lente. La répartilion des 
pneumaliques est effectuée sur le plan dépar- 
temental par le préfet. 


2 


1331. — M. Maurice Viollette demande À 
M. le ministre de l’économie nationale com- 
ment on peut expliquer que le prix d'un trac- 
teur, commandé en octobre 1915 pour 65.000 F 
soit devenu 205.000 F en novembre 19% el 
qu'aujourd'hui, six mois après, on réclame 
un rappel de 24.000 F, (Question du 18 mars 
1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté no 4%- 
IA du er mars 196, modifié par l'arrêté 
n° 584 IA publié au bulletin officiel des ser- 
vices des prix du 17 mai suivant, jes prix de 
vente à la culture des tracteurs agricoles 
importés jusqu'au 1er août 1946 par le service 
des importations et des exportations ont été 
basés sur le cours du change en vigueur 
avant le 26 décembre 1945, majorés d’une taxe 
de péréquation de 18 p. 100 destinée à abais- 
ser le prix de vente des tracteurs de construc- 





tion française. Mais, il] a été décidé, en accord 
avec les représentants de la confédération 
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générale des agriculteurs que, pour les impor- 
tations effectuées à partir du ter août 1945, 
date de la revalorisation des produits agrico- 
les, les prix seraient établis sur la base du 
nouveau cours du change. En conséquence, le 
tracteur dont il est fait état ayant été im- 
porté depuis le 4er août 1946, le prix provisoire 
versé en octobre au moment de la livraison 
et qui est basé sur l’ancien cours du change 


doit subir une augmentation sensible résul- 
tant de Ja dévaluation du france. L'arrété 
n° 10%6 IA publié au Bulletin officiel des scr- 
vices des priz du 11 février 1947 a fixé le prix 
de vente à la culture du tracteur Ford-Fergu- 


son, appareil qui 


: paraît faire l'objet de la 
question posée, à Ù 


29.400 F 


1527. — M. Henri Lespès Signale à M. le 
ministre de l'économie nationale be pro- 
duit pharme-utique, dont la fabrication 
n'exige que des matières premières couran- 
tes, a pour prix homologué tes 45 centièmes 
du prix de vente demandé sur dossier justi- 
icatif donnant décomposition du prix de re- 
vient ; qu'en conséquence, l'industriel ne 
fabrique plus ce produit ; que les ventes à 
l'exportation dudit produit seraient du même 
ordre de grandeur que les ventes sur le 
marché français ,; que le prix de vente de- 
mandé est très inférieur, à l'étranger, aux 
prix de produits similatres ; que les acheteurs 
trangers éventuels exigent référence au prix 





homologué en France ; et demande s’il envi- 
sage, dans un cas aussi précis, d'autoriser 
une légitime hausse de prix afin de permettre 
le gg gi de nos exportalions. (Ques- 
tion du mars 1947.) 


Réponse, — Chaque fixation de prix étant 
effectuée suivant des règles nettement dé- 
terminées et au vu des éléments figurant 
dans le dossier des pétitionnaires, il n’est pas 
possible, faute de désignation du produit, d in- 
diquer les raisons précises pour lesquelles une 
diminution aussi importante que celle signa- 
lée à ét6 pratiquée sur le prix demandé par 
le fabricant. D'autre part, les ventes à desti- 
nation de l'étranger pouvant être effectuées 
sans limitation de prix, en vertu de l’article 62 
de l'ordonnance du 20 juin 1945, relative aux 
prix, il ne peut pas être fixé de prix spécial 
pour l'étranger. Par ailleurs, il ne paraît pas 
opportun, en raison de la politique de baisse 
générale des prix, actuellement poursuivie 
par le Gouvernement, de fixer un prix inté- 
rieur élevé, dans le seul but de permettre le 
développement des exportations. 


mel 





1557. -- M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l’économie nationale quelles 
sont les formalités à remplir age à cons- 
tituer, à quille administration s’adresser) 
pour obtenir une licence d’achat de voiture 
de tourisme et de camion, (Question du 
29 rnars 1947.) 








| 


Réponse. — 109 Voilure de liaison: 
ersonne désireuse d'acheler une voiture 4 
iaison doit adresser sa demande au ministre 

dont-relève son aclivilé, 2° véhicules ut 
taires: a) les camions à moteurs Diésel et 
les autocars sont répartis dans les départe. 
ments par les ingénieurs en chef des ponte 
et chaussées; b) les camions, camionriettes 

et fourgonnettes à essence sont répartis à 
l'échelon départemental par Les soins des 
concessionnaires des différentes marqu?s aux. 
quels toute personne désireuse d'acquérir un 
véhicule utiitaire à essence doit s’adrscer 

Les concessionnaires soumettent les liste 
des bénéficiaires à la signature de l’ingéniy 
en chef des ponts et chaussées, qui à qualit 
pour modifier les listes présentées. 


toute 


ec] 
D +3 





GUERRE 


H. — M. Maurice Guérin demand: à M. je 
ministre de la guerre si un engagé dans le 
régiment des sapeurs-pompiers de Paris en 
1939, maintenu au corps pendant d2ux ans 
par ordre des autorités d'occupation, après 
ses quatre ans d’engagement, peut avoir ses 
six ans de service comptés comme servie: 
militaire. (Question du 11 décembre 1916.) 


Réponse. — La question posée comporte une 
réponse affirmative, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Vendredi 


SCRUTIN (N° 102) 


Sur l’ordre du jour de M. Jacques Duclos 
en conclusion des interpellations Sur les 
événements de Madagascar. 


Nombre des votants........ses.es 607 
Majorité absoÏe «4... 904 
Pour l'adoption sesssessee 197 
Contre 410 


L'AssembKe nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Chambeiron. 
Airoi. Chambrun (de). 
Aku. Mme Charbonnel, 
Angeletti. Chausson. 

Apithy. Cherrier. 
Mile Archimède. Citerne. 
Arthaud. Cogniot. 


Astier de la Vigerie (d’}. 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 


Barel. Croizat. 
Barthélémy. Mme Darras. 
Barlolini. Dassonville. 
Mine Bastide (Denise), | Demusois. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Loire. 
ben Aly Chérif. 





Benchennouf. Derdour. 

Benoist (Charles). Djemad. 

Berger. Mme Douteau. 

Pesset. Doyen. 

Billat. Dreyfus-Schmiät. 
Billoux. Dacios (Jacques), 
iscariet. Seine. 
HISSOI. Duclos (Jean), Seinc- 
Blanchet. et-Oise. 

Boccagny. Dufour, 

Bonte (Fiorimond). Dumet (Jean-Louis). 
Boukadoum. Duprat (Gérard). 
Bourbon. Marc Dupuy (Gironde), 
Mme Boutard. Dutard. 

Routavant. Mme Duvernois. 
Boysson (de). Fajon (Etienne). 
Brault. Favet. 

Mme Madeleine Braur. Félix-Tchicaya. 
Brilouet. Fievez. 


Cachin (Marcel). 
Cadi-(Abdelkader). 


| Mme François, 
! Mme Galicier. 





Calas. | Garaudy. 
Camphin, Garcia. 
Cance. Gautier. 
Cartier (Marius), Genest. 
Haute-Marne. Mme Ginollin 
Casanova. Giovoni. 
Caslera. Girard. 
Cermolacce. Girardot. 
Césaire. Gosnat. 








Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hervé Tisrre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Mallerct] 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kaboret Zinda. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine LDebaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Je Jeune (Hé- 
lène, (Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillier , Waeïideck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Marmadon Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty ;{Anâré). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mekki. 

André M>rcier (Oise). 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), Côt2- 
‘Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol. 





Mokhlari, 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcei}, Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaret, 

Pronteau. 

Proi. 

Mme Rabalé, 

Rametle. 

Raseta. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 


toucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucautz (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Siguor 

Smaïl. 


Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuil ier. 

Tillon (Charles. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vailant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès: 

Mme Vrrmeersch. 

Pierre Vilbon. 

Zurino. 


MM. 

Abel. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'). 
Archidice, 

Arnaäl, 

Asseray. 
Aubame, 

Auban, 

Aubry. 
AuGeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Généra!). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 

jarangé (Charles), 
Mainc-etloire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

jarro!. 

Pas. 


Paul Bastid. 


Baurens. 

B iviet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard=- 
Bèche. 
Bégouin. 

téné (Maurice). 
Bentaieb,. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

ergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Bengniez. 
Binnchtni. 

R'chet, 

Bidnnlt (Georges). 
hilkres. 

Rinot. 

B'ondi. 

Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

joisdon 

Fdouard Ponnefous. 
Bonnet, 

Borra 








Ont voté contre : 





Baudry d’Asson (de). 


Mlle Bosquie. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
SeineÆt40ise. 

Carlier (Marcel), 







Cerclier 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevaliler (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel}s 
Clostermann, 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne, 
Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 
Coty (René). 





Coudray. 
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À __ 
Courant, Hugues, Mont. Roclore. * à 
Couston. un, nan (André), Rollin (Louis), SCRUTIN (N° 103) (ti 
Lrouzier, ussel. Finistère. Roques. ; : 
Cudenet. lutin-Desgrées. Montillot. Roulon. Sur la fin de l'ordre du jour de MM. Des. ii 
Dagain. lhuel. Morice. Rousseau. ferre, Juglas, Pleven et _Queuille en con. N 
baladier (Edouard), Jacquinot. Moro-Giafferri (de). Saïd Mohamed Cheick. clusion des interpellalions sur les événe. 
Darou, Jadfard. Mouchet. Sauder. ments de Madagascar. ki 
David (Jean-Paul) Jaquet. Moussu. Schaff. Nomi r " { 
Seine-et-Oise. Jean-Moreau. Moustir (de). Schauffer. Majorité TES De 0 (E 
David (Marcel), Lan- |Joubert. Moynet. Scherer, L Écepéiouisss 201 ü 
des. Jouve (Géraud). Muiter (André). Schmidt (Roberts. ? Pour l'adoption .......... 363 & 
Defferre. Juglas. + e <gg “Marcel). Haute-Vienne. ConIre s.ssossosmososcsece O8 Ù 
Defos du Rau Jules-Julie L Ninine, Schmitt (Albe - ; 
Degoutte, _ + si s Mb: Nisse. Rhin. «ge o ii L'Assemblée nationale a adopté, 
Mme Degrond. Kauifmann, Noël (André), Puy-de-| Schmitt (René), : 
beixonne. Kir. Dôme. . Manche. Ont voté pour: : 
Delachenal. Krieger (Alfred). Noguères. Schneiter. U 
Delahoutre. Kuehn. Olhni. Schuman (Robert), MM. Chaze. ul 
De!lbos (Yvon). Labrosse. Orvoen. Moselle. Abelin. Chevalier (Fernand) u 
Delcos. Lacaze (Henri). Palewski, Schumann (Maurice), | Ahnne. Alger. 6 # 
Denais (Joseph). Lacoste. Pantaloni, Nord. Allonneau. Chevallier (Jacques) al 
Denis (André), Lalle. Penay. Segelle, Amiot (Octave). Alger. d | G 
Dordogne. Lamarque-Cando, Petit (Eugène), dit Senghor, Antier. CheVailier (Louis), Ë 
Depreux (Edouard), Lambert (Emile), Claudius, Serre. Anxionnaz, Inüre, 
Dehors. Doubs. Petit (Guy), Basses- | Sesmaisons (de). Aragon (d'). Chevigné (de). fl 
Desjardins. Mlie Lamblin. Pyrénées. Ki Siefridt. Archidice, Christiaens. JI 
Devemy, Lamine-Guèye. Mme Peyroles. Sigrist. Arnal. Closterimann, H 
Dovinai, Laniel (Joseph). Pevtel. Silvandre. Asseray. Coffin. +, 
DezarnauMHs. Lapie (Pierre-Olivier). | Pflimim. Simonnet. Aubhame. Colin. . 
Dhers Laurelli. Philip (André). Sion. Auban. Cordonnier. : il 
hial'o (Yacine). Laurens {Camille}, Pierre-Grouès. Sissoko (Fily-Dabo). Aubry. Coste-Floret (Alfred), té 
Mlle Dienesch. Ci in tal. Pinawv. Solinhac. Audeguit. Haute-Garonne pe 
bixmier. Laurent (Augustin), Pincon. Sourbet. Augarde. Cosle-Fioret (Paul), 4 
Dominjon, Nord. Pineau. FTaillade. Aujoulat. Hérauit, 
Douala. Le Bail. Pleven (René). Teitgen (Henri), Babet (Raphaël). Coty (René). Je 
Doutrellat. Lecacheux. Poimbæuf. ; ge) u Bacon. Coudray. Ë ji 
Draveny. Lecourt. Mme Poînse :. Teitgen (Pierre), lle- | Badie. Courant, : 
Dubois (René-Emile). | Le Coutaller. er rl Re el-Vilaine. Badiou. Couston. | : 
buforest | JAcrivain-Servoz. Poulain "TFELEERR Tempie. Barangé (Charles), Cudenet. É Î 
Dumas (Joseph). | Leenhardt. Pourtlier, Terpend, Maine-et-Loire. Dagain. ; k 
Duçraz (Joannès), | Mme Lefebvre (Fran- | Pouyet. Terrenoire, Barbier. Daiadier (Edouard). k 
Mile Dupuis (José), | cine), Seine. Mlle Prevert Theetten. Bardoux (Jacques). Darou, 3 K 
Seine, | Lefèvre-Pontalis. Prigent (Robert) ThibaulL. Barrot, David (Jean-Paul), É L 
Dupuy (Marceau),  |legendre Nord | pue Bas. seine es Que. LE : 
Gironde. | Lejeune (Max), Somme | prigent (Tanguy) Thomas (Eugène. Paul Bastid. David (Marcel), $ 1 
Duquesne, | Mme empereur. intstte. 9279 Tinaud (Jean-Louis). Baurens. Landes. . { 
Durroux e Sciellour. Mo ringuy (de), Bayiet. Defferre. É { 
Dusseauix. Lescorat. Quilici, | Triboulet. Bayrou. Defos du Rau, / { 
Duveau, Lespès Rabier. s Truffaut. Beauquier. Degoulte, É 
Evrard Letourneau. Ramadier Valay. 3Schard. Mme Degrond. à \ 
lagon (Yves). Le Troquer (André). Ramonet s ke alentino. De he. de rt ' | 
Faraud, Levindrey. pe QE DORE A1 V e jÉgouin. elachenal. k ; 
Farine (Philippe). | Lhuissier. pq Ma mot endreux téné (Maurice). Delahoutre, L : 
Farinez, | Livrv-Level. n "y lei > pd 8 Verneyras. Bentaieb, Delbos (Yvon), À I 
Faure (Edgar). Loustau, Dent 7 | à ry (Emmanuel). Béranger (André). Delcos,. 
Fauvel, Louvel. Regaudie | Vi ard. Bergeret. Denis (André), Dor- { 
Fi 6 (t olonel). Lucas. Reiile-Soult | Viaite. Bessac. dogne 
Fi Charles Lussy. Rencurel. M [me Viénot. Peugniez. Depreux (Edouard), I 
[È oh) Espe ‘raber. | M brut. Tony Révillon à ilard ; Rianchini. De h TS 4 | 
Forcinal. | Macouin. re Be (Paul) | Vi ill ette (Maurice). 3 chet. Devemy, à 
Fouyet. | Malbrant, Ribeyre (Paul) . Vuillaume. jidault (Georges). Devinat, I 
Frédéric Dupont. | Mallez. Ri ol (Tocb "A | Wagner. Billères. DezarnauWs. I 
Frédet Maurice). Marcellin. Lost ISene}, | Wasmer, Binot. Dhers, ù } 
Froment Marc-Saneni2r. passe - | Mlle Weber. Bondi. Diallo (Yacine). 
Furaud. . Marie (André). Rincent, - | Wolir, Blocquaux, Mile Dienesch. 
Gabelle. Marin (Louis). Rivet. | Yvon. PBocquet. Dixmier. j ! 
Gaborit. Maroselli. PRoganda. Dominjon, ! 
Gaillard. Ma:to! (Louis). N'ont pas pris part au vote: Boisdon. Douala. | 
Ga \llet, Marlineau. Bonnefous (Œdouard). | Doutrellot, 
Galy-Gasparrou. Masson (Jean), Haute MM. Ben Tounes et Saravane Lambert. zonnet. Draveny. 
Garavel, Marne. Borra. conte h). | 
Garet. Maureflet, e ” = Mlle Bosquier. uinas (Jose 
Gau. Maurice-Petsche, Excusés ou absents par congé: Sorel Durraz (Joannès), | 
Gavini. Mauroux, ‘ ALAN \ Jeanmot. Bouhey (jean). Mile Dupuis (José), 
Gay (Francisque). Mayer (Dani), Seine. | Chevallier (Pierre), ! Liquard. Boulet (Paul). SCI, 
Gazier. René Mayer, Loiret. Montel (Pierre). Bour. Dupuy (Marceau), | 
Gcoffre (de). Constantine, Errecart. | Bourdan (Pierre). Gironde, ] 
Gernez Mazel. souret (Henri). eu juesne. { 
Gervo'ino Mazier, , Bourgès-MaunouryY. Jurroux. 
+ CE Mazuez. N'ont pu prendre part au vote: }HUXOM , } Dusseauix. 
odin Meck. | A Bur'ot. Evrard. 
& - + Médecin. MM. Rabemananjara et Ravoahangy. Buron.. Fagon (Yves). 
Gosset. Mehaignerie. E a is dt Faraud, 
Gouin Télix). Mendès-France. N'ont pas pris part au vote: Candeville. Farine (Philippe) 
Cozard. Menthon (de). » à Caron. Farinez. 
Crimaud Mercier (Amdré-Fran- M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Cartier (Gilbert), Faure (Edgar). 
Guérin (Maurice) cois), Deux-Sèvres. | blée nationale, et M. Ramaronÿ, qui prési- | ‘’Seine-ct Oise. Fauvel, 
Rhôn : Métayer, dait la séance. Cartier (Marcel), Finet, 
Gursdon: Jean Meunier, Indre- Drôme. Fon:upt-Esperaber. 
Guithert. et-Loire. L ; PR . Ca!oire. Forcinal, 
Guillant (André). Michaud (Louis), L Les nombres annoncés en séance avaient | Catrice. Fouyvet. 
Gui'e. Vendée. élé de: Cayeux (Jean). Froment, 
Guillon (Louis), Ra let, Nombre des votants............. O1 re ee 
Finistère. Injoz. ajori Svérésonsesevers ‘© : PRES 
Gu ot Mitterrand. ne pepe A i ons Chaban-Delmas (Géné- | Gaillard. 
Nuvomard Moch (Jules), Pour l'adoption .......... _ ral). Gallet, 
Guvon (Jean - Ray. Moisan. CONITS sssssosesesssossses 415 Charlot (Jean). Galy-Gasparrou. 
 mond\, Gironde, Mollet (GuY)e Mais, après vérification, ces nombres on! Charpentier. Garavel. 
Halbout. \ondon, été rectifiés conformément à la liste de scru- | Charpn. Garet, 
lenneguehe, Monin. ün ci-dessus. Chassaing, Gau, 
Ou Babane. Moujac£ —% © &— Chautard. Gavini, 
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uosset. 
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ru, 
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rin (Maurice) 
Dhônc 
{ sdon. 
uiDert. 
Quillant {André}. 
Lt 1C 


UULIUU 


ait 11e 
11 ormard 


, 


(Louis), Finis- 


(Jean - Ray- 
iuond À Gi hide, 


Halbout, 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana, 


Ilugues, 

Juin, 

Hausse]. 
Hutin-Desgrées. 
Huet. 

Jjacquinot. 
ladfard. 

jaquet, 
Jean-Morean. 
Jouve (Géraud), 


Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 


Kaufimann, 
kif. 
Kricger 
Kuehn, 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


3 
fl 
co}. 


1f: 
{AÏf: 


Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile) 
Doubs. 
Mlle Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre-Oli 
Laurel]. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coulaller, 
IÆcrivain-Servoz, 
Leenharat, 
Mine Lefebvre 
cine), Seine. 


(August 


ejeune (Max), Somme 


] 

\ Lempereur. 
Le Sciellour, 
} 

Î 

} 


Lelourneau. 


Le Troquer {André 


Levindrey. 
Lhuissicr. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut, 
Malbrant. 
Mallez. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean), Iaute- 


Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Dani>l), 
René Mayer, 

tantine. 
Mazei, 

Mazier. 

Mazuez. 

Mèck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France, 





(Camille 
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V ic r} . 


), 


in), 


(Fran- 


Seine. 


Cons- 
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Menthon (de) 

Mercier André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean 
et-Loire. 


Vendée, 
Michelet, 
Minioz. 
Mitlterand. 
Moch {Jul 
Moi<an, 
Mollct (Guy). 
Mondon. 
Monjaret, 


Mont. 


ro-Giafferri {de 


Moynet, 

Nacgelen #Marcel), 
Ninine, 

Nisse. 


Noël (André), Puy-dc- 
Dôme. 

Noguères. 

Olni 


Orvocn. 
Palewski. 


Pantaloni, 


Petit (Eugènt 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Pflimlin. 

Philip {André}. 
Picrre-Grouès, * 

Pinay. 

Pincon, 

Pineau. 

Pleven (Rent). 
Poimbænf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 


Poulain. 


), dit 
Basses- 





tabier, 

Ramadier, 

Ramonet, 
Raulin-Labonreur (dé 
Raymond Laurent, 
Recy 

Reeb. 

Regaudie. 

Rei.le-Soult, 

Rencurel. 

lany Révillon. 

Ribcyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 


(de). 


Saïd Mohemed Check. 


Sauder. 

Schaff. 

Scherer, 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiler. 
Schuman 
Mosel!e. 
Schumanr 
Nord. 
Segelle, 
Senghor, 

Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Filÿ-Dabo). 


Robert), 


Maurice), 


Meunier, Indre- 
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Teilgen » 
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Term] | Viard 
Terpenc [A 
Terri | Min \ 
Theet | Vilia 
Thibau | Viol \! 
Thirict A! [l 
Th gèl | 
Fin 1( } Lo \\ 
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Trib { | Wolff 
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. Ont voté contre : 

MM. ] hi \[ ( 
André {P:crre) Geoffrt le 
Aumeran jénéral). Joubert 
Barrachin, . July. 

Baudry d’Asson (dc) Laniel (Joseph). 
POTLAS SC, I ic] x 
ietolatn Legendre 
Xavie: Bouvier, (Ile- Macouin 
et-Vilaine. Monin 
Bouvier - O0 Cottereau, Montillot. 
Mayenne, Mousti’r (de) 
Castellani, Muttet \udrt 
Charmant. Pevtel 
Chastel!'ain. Qui 
Clemenceau (Michel Revi | (Paul 
Crouzier. Rollin (Louis). 
bDenais (Joseph). | Roulon. 
Desjardins, Rousseau 
Dubois (KRenf-Emile). !<chauilier 
Félix colonel). : ni de) 


Frédéric-Dupont | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khide 
Ben Aly Chérif, Lara Lebagl 
Benchennouf. Laribi. 
Ben ‘“founes, Lefèvre-Pontalis. 
Boukadoum. Mare 
Brusset (Max), Mekki 
Bruvneel Mezerna. 
Cadi (Abdelkader). | Raseta 
Capitant (René}. Sara J \bert 
berndiour, Ssmail 
Gaborit. ji sourbet, 


So sont abstenus voiontairement : 


ME. Casa \ 

Airoldi. | Cast 1 
Aku. | C m e 
Angeletti Césai 
Apilhy. | Chamber 
Mile Archimède. | { mhrun (di 
Arthatud. Mme Charbonnel 
Astier de la Vigerie {4 Chausso 
Auguet. | Cherri 
Ballanser (Robert), Cilern?, 

Seine-el-Oise. Cogniot. 
Barel. Costes (Alfred , Sein 
arthélémy. Pierre Cot. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. Croizat. 
enoist (Charles). Mme Darras. 

Berger. Dassonville. 


Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol. 


Besset, Demusois. 

Billat. Denis \ honse), 
Billoux. Haute-Vienn 
Biscarle! Diema:! 

Bissol. Mme Douteau 
Blanchet. Doyen 

Boccagny. Dreyfus-Schmidt. 
onte (Fiorimond),. Duclos (Jacques) 
Bourbon. Seine 

Mme Boutard, Duclos (Jean), Se 
Boutavant.” et-Oise 


30ysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, ; 

Camphin, 

Cance. Ï 

Cartier (Marius), Fayet. 
Haute-Marne. Félix-Tchicayas 


Dumet (Ji 

t {Gérard). 
Dupuy (Girond 
Dutard. 


Duveau., 


ajon 
rayet 








an-Louis). 
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Joinville Général ñ | À 
[Alfred Malleret]. | Renard. 


J t M Revraud 
] in (Ga , la Rigal (Albert 

{ AIpes, Mi Roca, 
Kaboret Z la. {R t (Wa “ 
krit Va nont Rosenblatt 
Lambert Luciet | KR rule Gab 

l Rhô | Gard. 

in} | il | I 


Ime Le Jeune 


absents par congé: 


Cheva { P rre) 14 
| Maurice- 
IMontel (Pierr: 
N'ont pu prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara Ravoahang 


N'ont pas pris part au vote: 


M. louard Herriot, président de l'A 
e ] na et M. Ramarony, € 
« (1 1 à 
I an! fa] 
{ d 
Norr lé votant copcoscosce À 
} 1 
Pour l'adoption ......sese 975 
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